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Sigles et abréviations
	
	

	AGR
	Activités Génératrices de Revenus


	AHA 
	Aménagement hydro agricole 

	
	

	AME
	Association des Mères Educatrices

	APE
	Association des Parents d’Elèves

	APV
	Auxiliaires Para Vétérinaires

	ANPE
	Agence nationale pour la promotion de l’emploi 

	ATPC
	Assainissement Total Piloté par les Communautés

	BAB
	Banque Aliment Bétail 

	
	

	BC
	Banque Céréalière.

	BIA
	Banques d’Intrants agricoles   

	CCA
	Cellule crise alimentaire 

	
	

	
	

	CEG
	Collège d’Enseignement Général.

	
	

	COFOB
	Commission Foncière de Base


	COFOCOM
	Commission Foncière Communale

	COFODEP
	Commission Foncière Départementale

	COGES
	Comité de Gestion.

	COSAN
	Comité de Sante

	CGDES
	Comité de Gestion des établissements scolaires

	CS
	Case de Santé

	CSI
	Centre de Santé Intégré 

	DDAT/DC
	Direction Départementale de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire

	
	

	DP
	Diagnostic Participatif

	FAP
	Femmes en âge de procréer

	FCC
	Fédération communale des comités de gestion des établissements socolaires

	Ha 
	Hectare

	Hbt
	Habitant

	Hbt/km²
	Habitant au km²

	ICEP
	Inspection Comunale de l’Enseignement Primaire e

	IST/SIDA
	Infection Sexuellement Transmissible/ Syndrome d’Immuno Déficience Acquis

	Ml
	Mètres linéaire

	
	

	
	

	DRAT/DC
	Direction Régionale de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire


	
	

	Km²
	Kilomètre Carré

	Km
	Kilomètre 

	MAEP
	Mini Adduction d’Eau Potable


	MAT/DC
	Ministère de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	ODD
	Objectifs de Développement Durable 

	OP
	Organisation Paysanne


	OSC
	Organisation de la société civile 

	PDC
	Plan de Développement Communal

	PDR
	Plan de développement Régional 

	PEM
	Point d’Eau moderne


	PAP
	Plan d’Actions Pluri-annuel

	PIA
	Programme d’Investissement Annuel

	PIP
	Programme d’Investissement Pluriannuel

	
	

	PTF
	Partenaire Technique et Financier

	RM
	Receveur Municipal

	RGP/H
	Recensement Général de la population et de l’Habitat

	RNA
	Régénération Naturelle Assistance

	SG
	Secrétaire Général

	SM
	Secrétaire Municipal

	STD
	Service Technique Déconcentré

	TBS 
	Taux Brut de Scolarité

	TPF/G
	Taux de parité des filles par rapport aux garçons

	TCG
	Taux de couverture géographique

	Tat
	Taux d’accès théorique

	ISF
	Indice synthétique de Fécondité


INTRODUCTION
La décentralisation, en cours  au Niger est irréversible. Elle confère aux collectivités territoriales l’initiative du développement local inclusif et durable. En effet, elle fait obligation aux entités décentralisées notamment les Communes, de concevoir un  Plan de Développement Communal  pour une  meilleure gestion des actions de développement économiques, sociales et culturelles de leurs entités. Cet outil de planification opérationnelle constitue l’unique référence en matière d’intervention pour une commune et ses Partenaires Techniques et financiers.

La Commune Rurale de Bengou a son premier PDC en 2008 et qui a couvert la période 2009-2013. Ce PDC a été actualisé et acclimaté en 2014 avec l’appui technique et financier du PAC-3. 
Après cinq (5) ans de mise en œuvre (2015-2019) et face aux besoins sans cesse croissants de la population, les autorités communales, nouvellement installées se sont engagées, par voie de délibération, dans un processus de replanification du PDC, après avoir sollicité et obtenu du Programme de Coopération Niger-UNICEF 2019-2022, le financement de la réplanification du PDC, afin d’éviter à la Commune Rurale de  Bengou de renouer avec la navigation à vue en matière de planification du développement communal.

Préface
Le conseil municipal que j’ai l’honneur de présider saisit l’opportunité offerte pour affirmer que le processus de relecture de notre Plan de Développement nous  permet de communiquer avec tous les acteurs communaux (autorités communales, Services techniques déconcentrés, associations, les groupements féminins, PTFS, jeunes, hommes et femmes de notre commune) afin de  recueillir leurs suggestions; d’identifier les problèmes auxquels ils sont confrontés ; d’étudier les voies et les moyens  en vue de trouver des solutions notamment dans tous les domaines socioéconomique, culturel et politique.  La conduite de cette replanification contribuera  à l’approfondissement de la démocratie participative au niveau local tout en permettant de se faire une idée sur les possibilités et les contraintes de la Commune dans le but d’une bonne planification de son développement local.  
Notre ambition, dans le cadre de la relecture de notre PDC, est d’œuvrer afin que nos communautés notamment, les hommes, les femmes, les jeunes, de manière inclusive et touttes sensibiités confondues, s’approprient cet outil précieux pour émettre des propositions et recommandations allant dans le sens de l’amélioration de leurs conditions de vie. Cette préoccupation reste et demeure d’une part la modernisation de la Commune et son ouverture vers l’extérieur; en l’occurrence les collectivités du Niger en particulier et du monde en général, et d’autre part de permettre la communication entre les concitoyens et le pouvoir local. Afin de relever les défis particulièrement liés aux changements climatiques, au Genre, à la paix et à la sécurité Aainsi que la migration et de répondre aux attentes de la population résidente de la Commune, une série d’objectifs fondamentaux sont dégagés qui, une fois atteints, contribueront à l’épanouissement de la population, tout en tenant compte des spécificités des différents centres de regroupement. 

Au nom de la Commune Rurale de Bengou,  de tous les acteurs communauxdans leur ensemble  et à mon nom propre, je remercie très sincèrement l’Etat et ses partenaires techniques et financiers notamment l’UNICEF-Niger pour cet accompagnement.

Mes remerciements vont également à l’endroit des directions régionale et départementale de l’aménagement du Territoire et du Développement Communautaire qui ont  été mobilisées pour accompagner; de bout en bout; cette  replanification du PDC échu. 

 Je n’oublierai pas le représentant de l’Etat, la chefferie traditionnelle, les services déconcentrés de l’Etat et les OSC locales dont la contribution significative nous a été d’un intérêt certain tout le long du processus. Pour tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre, ont contribué à la replanification de ce PDC, qu’ils trouvent ici  notre profonde gratitude. 

Pour finir, je profiterais également de cette occasion qui m’est offerte pour inviter  tous les autres partenaires au développement de notre commune à se joindre à nous  pour la réalisation de toutes les actions planifiées.

Je vous remercie de votre aimable attention

Madame SALEY LANTANA MAHAMADOU 

     Fiche signalétique de la Commune
	Position géographique
	Coordonnées Géographiques : longitudes 3°’35’30’’ Est et les latitudes 11°59’30’’Nord
Limites géographiques : La CR de Bengou est Limitée
- au Nord par la Commune rurale de Bana, 

- au Sud par la Commune rurale de Tounouga, 

- à  l’Est par la république fédérale du Nigeria

- au Sud et à l’Ouest par les Communes de Bana et Gaya

	Statut 
	Commune rurale 

Créée, par la loi N° 2002-014 du 11 juin 2002   portant création des communes et fixant le nom de leurs chefs-lieux
Localités : 4 villages administratifs et 21 quartiers traditionnel/hameaux et/campements

	Chef-lieu de la Commune
	Bengou

	Superficie 
	 195 Km²

	Population
	2012 : 18 438 Habitants dont 9 339 femmes (cf. RGP/H 2012

Estimations 2022 : .26 686 Habitants Estimations 2027 :

	Densité
	Densité : 177 hbts/km²  (2022)

	Ethnies
	Zarma, Haoussa Peulh

	Unité territoriale traditionnel 
	La comune rurale de Bengou fait partie du canton de Bana 

	Composition du Conseil 
	- 11 conseillers élus (dont 4 femmes) 
- 3 Membres de droit : le chef de Canton de Bana et deux députés nationaux au ttitre de la Région  

	 Activités économiques
	Agro-sylvo-pastoralisme, Artisanat, commerce -transport

	Zones Agro écologiques
	3 zones à savoir  Zone Koira Tégui 2 : KoiraTegui 1, KoiraTegui 2, Dossado, Alfa Koira, Garin Gueffo, Nadewa, Awala, Garin Abdou, INRAN, Gouiwa, Garin Malam, Koré Fadé, Dalingo (13 Villages) , Zone  Monzon: Hamdalahi, Borin Aiki, Monzon 1, Monzon 2, Goye, Nafoga, Sala, Bako, Illéla, Tribu Peul,13 villages

Zone Garin Tomo : Garin Tomo, Daki Oukou, Gazila, Koukoki, Garin Saley 


Résumé
Créée, par la loi N° 2002-014 du 11 juin 2002 portant création des communes et fixant le nom de leurs chefs-lieux, la commune rurale de Bengou fait partie intégrante des six (6)  que compte le département de Gaya.  Localisée dans le canton de Bana, Cette Commune qui couvre une superficie d’environ 195 Km². est comprise entre les longitudes 3°’35’30’’ Est et les latitudes 11°59’30’’Nord Bengou  est  limitée  
· au Nord par la Commune rurale de Bana, 

· au Sud par la Commune rurale de Tounouga, 

· à l’Est par la république fédérale du Nigeria et 

· au Sud et à l’Ouest par les Communes de Bana et Gaya. 

Le chef-lieu de la commune de même nom (Bengou) est situé à 7 Kms à l’est de la RN7 (au pk 135), 23 kms au Sud –Est de Gaya ( chef-lieu du Département), à 157 kms du Chef -lieu de Région (Dosso) et à 187 Kms de  la capitale (Niamey).:

L’aspect physico-naturel de la commune se caractérise par

· un relief accidenté, composé de vallées et de plateaux latéritiques. cet espace est traversé, du nord vers le sud, par la vallée fossile du Dallol Maouri et son affluent; le dallol Foga; 
· la présence de quatre (4) types de sols : (i) les sols des plateaux généralement peu profonds; (ii); les sols de terrasse situés aux pieds des plateaux et en bordure des dallols; (iii) les sols des cuvettes et de bas-fonds et (iv) les sols des dallols; 

· un  climat de type soudanien et se qui se caractérise par la présece de deux saisons à savoir ’une saison sèche et une saison de pluies. Ces saisons comportent également une période froide qui dure d’octobre à février affichant de basses températures avec des minimas qui varient entre 15°à 25° C et une période chaude qui va du mois de Mars à avril et enregistre des températures élevées comprises entre 33 et 45° C;
· une situation hydraugraphique marquée par d’importantes ressources en eaux. il s’agit des eaux de surfaces marquées par une multitude de mares permanentes et semi-permanentes dans les deux dallols (Fogha et Maouri) et les  eaux souterraines :localisées dans deux (2) aquifères; 
· une végétation très diversifiée composée de  plusieurs espèces végétales avec un peuplement important de rôneiers sur une superficie d’environs 7 353 Ha mélangé avec des palmiers doums situés le long des dallols et des mares
Sur le plan économique, le secteur primaire et plus précisement l’’agrosylvopastoralisme constitue la principale activité qui occupe la presque totalitité des hommes, des femmes, des jeunes (filles et garçons) de la commune; même si par ailleurs ces activités ne répondent plus à leurs atentes du fait des aléas climatiques et les catasthpphes qui en découlent dont impact  sur les productions est chroniquement démageable et qui exposent les habitants à une vulnérabitié face à l’insécurité alimentaire  et aux chocs climatiques (secheresse, inondations, etc,)  En plus de ces actvités, les habitants de cette comune pratiquent l’artisanat et le commerce. Ces deux activités procurent des revenus des ménages ruraux de la commune. 
La Commune rurale de Bengou  fait partie intégrante des écosystèmes du dallol Maouri (et son affluent, le dallol Fogah) qui la traverse du Nord vers le sud. Elle regorge d’importantes potentialités et atouts devant permettre son décollage économique. Parmi ces potentialités on peut noter: 

· Les potentialités physico-naturelles:
· existence de terres de cultures;
· existence d’une portion de la palmeraie;
· présence de mares permanentes et semi-permanentes;
· existence d’une flore et d’une faune sauvage diversifiées;
· existence d’essences forestières à haute valeur marchande;

· existence d’eaux souterraines;
· existence d’un potentiel irrigable important.

· existence des aires de pâturages

· Les potentialités économiques:
·  pratique de l’agriculture pluviale et l’’irrigation en toute saison, 

·  pratique de l’arboriculture fruitière, 

·  pratique du commerce;
·  proximité de grands centres commerciaux comme Gaya, 

·  traversée de la commune par la RN 7 , 

· existence d’un capital bétail important, 

· existence d’infrastructures marchandes (Banques Céréalières -BC- ; Marché traditionnel, Aire d’abattage, centre de collecte de lait cru,
· existence de plusieurs pistes rurales, 

· existence de plusieurs charrettes, 

·  pratique de l’apiculture,  

· pratique de la pêche

· pratique de petits métiers.

· Potentialités d’ordre social:

· jeunesse de la population,
· existence de bras valides (capital humain),

· existence d’un auto-encadrement villageois (brigadiers phytosanitaires, femmes relais, .AUSPE)

· présence d’Organisations communautaires de Base (les unions et les coopératives, les associations des producteurs, les associations des éleveurs, les groupements féminins, masculins et mixtes); 
· présence de comités de gestion des infrastructures (Comités de santé, comités de gestion des établissements scolaires, comité de gestion de points d’eau, etc.) associations socioprofessionnels…;
· existence d’établissements scolaires et professionnels,

· existence de formations sanitaires (Centres de Santé Intégré -CSI-, cases de santé,); 

· présence des services techniques déconcentrés de l’Etat,

· existence des projets programmes et ONG/AD 
· existence de coopératives de pêcheurs,

· existence de pirogues (moyen de transport)

· existence de foyers de jeunes

· existence de centres d’Alphabétisation

· existence d’une radio communautaire

Toutefois, plusieurs contraintes bloquent le développement socio-économique de cette commune. 

Il s’agit entre autres de : 

· Contraintes d’ordre physiques

· appauvrissement progressif des terres de culture,

· dégradation des terres (koris, ravinement),

· dégradation des pâturages,

· dégradation du couvert végétal,

· ensablement des mares,

· rétrécissement des couloirs de passage,

· diminution/disparition de certaines essences forestières et fauniques,

· faible sécurisation des couloirs de passage,

· colonisation des espaces pastoraux par des espèces peu appréciées (Sida cordifolia),
· exploitation abusive des ressources végétales,
· Contraintes économiques

· insuffisance des équipements agricoles,

· Insuffisance dans la conservation et la transformation des produits agropastoraux,

· inertie des structures locales des producteurs (agricoles et de l’élevage)

· mauvais état du seul marché de la commune,

· mauvais état des voies d’accès), 

· faible accès et contrôle des femmes aux ressources

· insuffisance des infrastructures marchandes

· divagation des animaux,

· faible productivité du secteur de l’élevage,

· insuffisance des parcs de vaccination,

· insuffisance des produits vétérinaires,

· insuffisance de moyens de transport (charrettes),

· insuffisance dans le circuit de commercialisation

· exode des jeunes 

· Contraintes sociales

· insuffisance des infrastructures et équipements sportifs, culturels et éducatifs

· capacité d’accueil insuffisante en milieu sanitaire; 

· insuffisance d’encadrement et équipement de l’auto encadrement;
· insuffisance d’hygiène et assainissement;
· formations sanitaires non sécurisées (manque de clôture);
· insuffisance des infrastructures sanitaires,

· insécurité (conflits ruraux, vol de bétail, banditisme, trafics transfrontaliers etc.)

· insuffisance des points d’eau modernes,

· insuffisance des centres d’Alphabétisation,

· faible couverture en énergie électrique,

· insuffisance et mauvais état des classes 
· manque de clôture des établissements scolaires,

· importance numérique des classes paillotes

· insuffisance des mobiliers scolaires (table-bancs, ….)

· insuffisance d’équipement dans les structures sanitaires ;

· chômage des jeunes

· insuffisance du personnel enseignant,

· insuffisance de mobiliers et fournitures scolaire

· mauvais éta des table-bancs 

· faible accès des filles à l’école, 

absentéisme des élèves et enseignants

· faible engouement des parents vis àvis de l’école

· insuffisance des enseignants en quantité et en qualité suffisante;

· faible rendement scolaire

Face à ces défis majeurs qui freinent son développement, la Commune Rurale de  Bengou,  ambitionne de mettre en œuvre entre 2022 et 2026. Les activités et actions qui se rapportent aux axes de développement ci-dessous :

· Axe N° 1 : Amélioration de la productivité des secteurs agro-sylvo-pastoraux

· Axe N° 2 : Accès équitable aux services sociaux de base

· Axe N° 3 : Amélioration de la bonne gouvernance locale

· Axe N° 4 : Inclusion sociale
L’opérationalisation du PDC replanifié passe par la conception d’un plan d’actions et d’investissements conçus sur les 5 ans de sa mise en œuvre. Il prend en compte les 4 axes stratégiques retenus. Il s’agit d’un ensemble concerté d’activités dont la mise en œuvre permettra à la Commune d’atteindre les objectifs poursuivis par le PDC.

 Le récapitulatif du coût du PDC se chiffre à SIX MILLIARDS TROIS CENT TRENTE CINQ MILLIONS CENT TRENTE CINQ MILLE (6 335 135 000) FCFA., réparti comme suit :  

· Contribution de la commune :    145 585 000 FCFA ( 2,30%)
· Contribution des communautés: 41 305 000 FCFA (0,65%)

· Contribution des partenaires techniques et financiers : 6 145 245 000  FCFA (97,05%)

La Commune Rurale de Bengou est le principal responsable de l’exécution de ce PDC replanifié. La mise en œuvre et le succès de cet outil de planification dépendront de la capacité et de la détermination de la Commune à pouvoir mobiliser tous les acteurs, notamment l’Etat et ses Partenaires (PTF), la chefferie traditionnelle, les structures locales des organisations de la société civile ( OSC), la population, les services déconcentrés de l’Etat, et la Diaspora.
Introduction
· Contexte politique et institutionnel

La decentralisation en cours au Niger, confère aux entités décentralisées, l’autonomie de gestion. Dans cette perspective, les Communes doivent assurer aux populations locales les conditions de leur épanouissement. A cet effet, le Code Général des Collectivités Territoriales leur fait obligation de planifier le développement local aux moyens d’outils de planification appropriés.  C’est pourquoi, le code des collectivités terrotoriales prévoit entre autres attributions des Communes, celle de définir une politique de développement local. 
Les dernières élections locales de 2020 ont permis à la Commune rurale de Bengou de choisir les conseillers élus, ayant pour charges fondamentales de se donner les moyens susceptibles d’assurer la promotion socioéconomique des populations. 
Le Conseil Municipal nouvellement installé est composé de 14 membres a élu en son sein un Président de conseil et un Adjoints qui forment l’équipe du deuxième organe de gestion de la commune (exécutif) dont la mission est de conduire la politique de développement communal ainsi que la mise en application des mesures et délibérations du Conseil municipal.

· But poursuivi

Le but poursuivi par le processus de replanification est de doter la Commune Rurale de Bengou d’un plan de développement communal pour les 5 prochaines années (2022-2026).

· Objectifs/Résultats attendus

· Objectif global : renforcer les capacités des acteurs communaux en repanification du plan de développement communal.

· Résultats attendus
· Les capacités des acteurs communaux de Bengou sont renforcées dans le domaine de la planification du développement local ;

· Un document de bilan diagnostic participatif (DP), répertoriant les contraintes et les potentialités de la Commune est dressé ;

· Les priorités de la commune sont définies ;

· Un document de PDC replanifié incluant les besoins réels de toutes les composantes sociales de la Commune est élaboré.

Méthodologie

La méthodologie adoptée repose entièrement sur le document de directives nationnales de replanification d’un PDC révisé en Avril de 2022. Ainsi, toutes les six (6) phases du processus ont été respectées dans une approche pleinement participative et inclusive.

La replanification du PDC prend son fondement sur l’analyse du bilan diagnostic du PDC  de la Commune, venu à terme depuis 2019. L’exercice a permis de dresser le bilan de mise en œuvre du PDC ainsi que les bilans annuels cumulés des Plans d’Investissement Annuel (PIA), ont été présentés dans trois zones (3) agro-écologiques identifiés par le comité de replanification . A ces niveaux, les délégués zonaux, chacun en ce qui le concerne, ont amendé ce bilan  à travers les réalisations ponctuelles menées dans les différents villages des zones.

La prise en compte de l’ensemble des amendements et à tous les niveaux a permis de dresser le rapport d’analyse du bilan diagnostic du PDC 2015-2019 de la Commune;

Après validation du DP, les acteurs communaux du processus de replanfication, l’équipe de facilitateurs et le comité communal d’élaboration ont poursuivi le processus en entamant la phase de formulation déroulée en cinq (5) étapes essentielles à savoir : 
· Etape 1 : Définition et Hiérarchisation des solutions : Les travaux ont commencé par l’analyse des problèmes identifiés pendant la phase de l’analyse du bilan diagnostic. Ainsi, l’équipe technique et le comité d’élaboration ont passé en revue les différentes contraintes qui ont été classées par ordre de priorité afin de formuler des propositions de solutions. Il s’en est suivi une évaluation des ressources nécessaires à leur mise en œuvre. Le choix des propositions d’actions a tenu compte des orientations regionales et nationales en matière de développement socioéconomique et culturel consignées dans les différentes planifications d’echelles supérieures à savoir le PDR ; le PDES, et les OMD.

· Étape 2 :  Définition de la vision de la Commune : le comité, de concert avec la présidente du conseil municipal a par la suite procédé à une relecture de la vision de la Commune dans le long terme. Toute chose qui guidera l’élaboration de cette planification opérationnelle (PDC).

· Etae 3 : Définition des orientations stratégiques et des objectifs de développement de la commune. Les axes de développement retenus sont l’émanation du PDR 2022-2026 de Dosso. Après la définition de la vision,  puis et l’analyse des différentes contraintes hiérarchisées, le comité d’élaboration a procédé à la définition des orientations stratégiques pour la Commune. Par la suite, des objectifs de développement réalistes et réalisables ont été formulés à l’horizon du PDC.

· Etape 4 : Mise en cohérence des objectifs de la commune avec les orientations nationales et les objectifs du millénaire : le comité a passé en revue les objectifs du plan de développement en rapport avec les principales politiques de développement en vigueur. Il s’agissait pour le comité d’apprécier le niveau de cohérence des objectifs assignés au PDC avec le Plan de Développement Régional 2022-2026 d’une part, et d’autre part, avec le Plan de Développement Economique et Social (PDES) 2022-2026 et les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).

· Etape 5 : Définition des objectifs, des résultats et des actions Prioritaires à court et moyen terme et du budget d’investissement : l’horizon temporel du PDC est de 5 ans, correspondant désormais au cycle du PDR. C’est dans cette optique et sur la base des orientations et des objectifs de développement précédemment définis, que le comité a défini les objectifs, les résultats attendus, les actions et les moyens à mettre en œuvre pour l’exécution du plan. A ce niveau, le respect des normes techniques était de mise dans la quantification ou la localisation des actions et dans l‘estimation des coûts unitaires des biens et services.
Le PDC est structuré autour des principaux points suivants :

1 Introduction générale

2 Présentation générale de la Commune

3 Bilan diagnostic du PDC 2015-2019

4 Analyse du bilan diagnostic

5 Synthèse des contraintes et potentialités de la Commune

6 Priorisation des contraintes

7 Proposition de solutions possibles

8 Axes stratégiques et objectifs de développement

9 Cohérence du PDC avec les orientations politiques

10 Plan d’action et d’investissement pluriannuel

11 Dispositif de mise en oeuvre du PDC

I PRESENTATION DE LA COMMUNE
Créée par la loi N° 2002-014 du 11 juin 2002  portant création des communes et fixant le nom de leurs chefs-lieux, la commune rurale de Bengou fait partie intégrante des six (6) communes que compte le département de Gaya .  Localisée dans le canton de Bana, la commune rurale de Bengou couvre une superficie d’environ 195 Km² pour une population estimée à 36.686 habitants.repartis dans 24 localités. Située entre les longitudes 3°’35’30’’ Est et les latitudes 11°59’30’’Nord, la commune rurale de Bengou est limitée :

·  au Nord par la Commune rurale de Bana, 
· au Sud par la Commune rurale de Tounouga, 
· à l’Est par la république fédérale du Nigeria 
· et au Sud et à l’Ouest par les Communes de Bana et Gaya. 
Le chef-lieu de la commune de même nom (Bengou) est situé à environ 7 Kms à l’est de la RN7, 23 km au Sud –Est de Gaya ( chef-lieu du Département), à 157 kms du Chef -lieu de Région (Dosso) et à 187 Kms de  la capitale (Niamey). 
Le relief est marqué par des plaines entaillées à l’Est, des vallées fossiles (Dallol Maouri et dallol Fogah) parsemées par un chapelet de mares permanentes et semi permanentes. 
A l’ouest, on y trouve la partie dunaire relativement plus sèche : la zone des plateaux.
Quatre types de sols y sont observés :(i) les sols des plateaux généralement peu profonds; (ii) les sols de terrasse situés aux pieds des plateaux et en bordure des dallols; (iii) les sols des cuvettes et de bas-fonds et (iv) les sols des dallols. 

Le climat est de type soudanien. Il est caractérisé par une saison sèche (de novembre à mai) et une saison pluvieuse (de juin à Octobre). 

Sur le plan hydrographique, la commune rurale de Bengou regorge d’importante ressources en eaux. on y trouve des eaux de surfaces marquées par un chapelet de mares (permanentes et semi-permanentes) et des eaux souterraines:localisées dans deux (2) aquifères; 

La végétation, tout aussi abondante que variée, fait apparaitre sur l’espace communal de Bengou, plusieurs espèces végétales avec un peuplement important massif de rôneraies dont la superficie est estimée à environ 7 353 ha mélangé avec des palmiers doums le long des dallols et des maresx.

1.1 Milieu humain
La commune rurale de Bengou compterait en 2022, un effectif de 26 686 habitants dont 13 516 femmes
, c’est une population essentiellement rurale avec, une densité moyenne de 177 hbts/km².

Les groupes ethniques du milieu sont, par ordre d’importance les Tchanga (Haoussa), les zarma et les peuls. Ces ethnies vivent en parfaite symbiose. Les langues couramment parlées sont l’Haoussa, le Zarma et le Fulfuldé.

La population de la commune rurale de Bengou vit essentiellement de l’Agriculture et de l’élevage. Ces deux activités emploient globalement la presque totalité de la population active (plus de 90%). En outre, la pêche, la sylviculture, l’apiculture, l’artisanat, l’exploitation des carrières de natron, le commerce et le transport sont autant d’activités pratiquées par les vaillantes communautés de cette commune

La vie sociale dans cet espace est régulée par les relations humaines dictées par un certain nombre de comportements nés de la tradition et de la culture.
1.2 Milieu physique

Très accidenté, le relief de la commune rurale de Bengou est composé de vallées et de plateaux de latéritiques, des terres argileuses sableux et de bas-fonds, relativement fertiles et de terres dunaires. 

La commune est traversée, du nord vers le sud, par la vallée fossile du Dallol Maouri et son affluent, le dallol Foga. 

Les sols sont de quatre (4) types : (i) les sols des plateaux généralement peu profond;  (ii)  les sols de terrasse situés aux pieds des plateaux et en bordure des dallols; (iii) les sols des cuvettes et de bas-fonds et (iv) les sols des dallols. 

Le climat, de type soudanien, est caractérisé par une saison sèche (de novembre à à mai) et une saison pluvieuse (de juin à Octobre). Cependant cette pluviométrie est marquée par son inégale répartition dans l’espace communal et dans le temps. Toutefois, Bengou bénéficie d’un régime pluviométrique assez iportante svec cumul pluviométrique variant entre 500 et 800 mms et en nombre moyens de jours de pluies variant 35 et 60 jours.

 Ces deux saisons comportent également une période froide qui dure d’octobre à février dont les basses températures avec des minimas qui varient entre 15°à 25° C et une période chaude qui va du mois de Mars à avril et enregistre des températures élevées comprises entre 33 et 45° C°;
L’hydrographie, la commune rurale de Bengou regorge d’importantes ressources en eaux composées de :

· eaux de surfaces avec la présence d’un chapelet de mares permanentes et de mares temporaires  
· eaux souterraines :localisées dans deux (2) aquifères. à savoir :

· l’aquifère du continental intercalaire : constitué de sable moyen à grossier et d’une épaisseur estimée à 100 mètres. Le toit de la nappe se situe entre 100 et 200 mètres de profondeur. La nappe contenue est artésienne jaillissante avec des conductivités de plus de 200 µs/cm. Les débits exploitables peuvent atteindre 200m3/h. le sens de l’écoulement dans la zone est du Nord vers le sud.

· l’aquifère du continental terminal qui comporte deux niveaux superposés à savoir :

· la nappe inférieure en charge du Continental Terminal 1, constitué de sable fins à moyen et argileux avec des traces de lignites. Son épaisseur varie de 60 à 100 mètres avec des débits atteignant les 30 m3/heure. La conductivité de l’eau est de 100 µs/c. 

· la nappe phréatique du Continental Terminal 3:  est constituée des alluvions sableuses des Dallols. Elle a des caractéristiques différentes suivant la géomorphologie du point. En effet, les logs des vallées fossiles des Dallols, les débits et l’épaisseur sont plus importants (cf. PLEA actualisé -2019 de la commune rurale de Bengou
La végétation, assez abondante, fait apparaitre diverses espèces avec un peuplement important de rôneraies dont la superficie est estimée à environ 7 353 ha mélangé avec des palmiers doums le long des dallols et de mares.
1.3 Activités économiques

L’économie de la Commune Rurale de Bengou repose essentiellement sur l’exploitation des activités des secteurs primaires du secondaire et dans une moindre mesure le secteur tertiaires. En effet, la vie économique des populations repose principalement l’agro-sylvo-pastoralisme et halieutique, l’artisanat et le commerce.

1.3.1 Agriculture

L’’agriculture occupe la première place des activités économiques exercées par la population de Bengou. Elle  est pratiquée en toutes saisons sur des sols assez riches, avec  des conditions d’exhaure moins pénibles (proximité de la nappe phréatique,  une pluviométrie abondante, la présence de bras valides, l’émergence de structures formelles de producteurs (féminin, masculins et mixte). En outre, cette activité occupe aussi bien les hommes que les femmes et les jeunes. Elle reste néamoins  une agriculture de subsistance dominée par un système extensif. Les superficies cultivables avoisinent les 1.200 ha ; soit moins de 1% de la superficie totale de la commune. 
· en culture sous pluies, les superficies cultivées tournent autours de  960 ha. Les spéculations cultivées sont le mil, le sorgho, le riz, la canne à sucre, le niébé, l’arachide, la patate douce, les cultures de rentes. Les cultures vivrières (mil et sorgho) dominent la production agricole. Les rendements son en baisse continue  et compris, en année normale, entre  350 à 500 kg/ha. Ces rendements sont fonction de la nature du sol et des amendements apportés (fumure organique, engrais, etc.). 

· quant aux cultures irriguées, elles emploieraient 408 exploitants, soit une proportion négligeable de la population agricole. Les principales spéculations exploitées sont le riz, le chou, la laitue, le poivron, l’oignon le piment, la canne à sucre, la patate douce, le riz. Même à ce niveau le constat rste le même : une baisse des rendements. 
· l’arboriculture est également y est pratiquée

1.3.2 Elevage
Elle constitue la seconde activité économique de la Commune. Elle est pratiquée aussi bien par les éleveurs que par les agriculteurs; Cette activité constitue aujourd’hui un des atouts considérables compte tenu des possibilités énormes en fourrage. La commune dispose d’un important cheptel estimé à …. Ubt (estimations faites lors des diagnostic zonaux).

l’Elevage est pratiqué de trois manières : intensif, semi- intensif et extensif. 

La forme intensive consiste à confier les animaux à des éleveurs qui les conduisent au pâturage tous les jours dans les limites du territoire communal ; 

La forme semi-intensive consiste à nourrir l’animal au piquet.

La forme extensive se réfère plutôt à a transhumance, les animaux traversent les frontières communales et mêmes nationales sous la conduite des éleveurs en quête de pâturage.

En outre, l’embouche est également pratiquée dans la Commune. Elle concerne particulièrement les bovins et les ovins. La première catégorie est développée par les hommes tandis que les femmes excellent particulièrement dans l’embouche ovine.  Les jeunes sont utilisés comme main d’œuvre familial dans tous ces types d’élevage

Les maladies animales les plus fréquentes sont
Les maladies animales les plus fréquentes sont

·  La péri-fièvre aphteuse, la pasteurellose, la dermatose la trypanomiasme douve (pour les gros ruminants) 

· La PPR, la variole , la pasteurellose, le Piétin, Douve etc 

· Pour la volaille: La peste aviaire, la variole marech, le gomboro, etc.

· Il existe 5 couloirs de passage dans la Commune et ne dispose d’une aire de repos appropriée et formel.

Il existe 5 couloirs de passage dans la Commune et ne dispose d’une aire de repos appropriée et formel.

Les femmes jouent un rôle prépondérant surtout pour l’élevage extensif, ou elles sont fortement impliquées. En effet, Elles s’occupent de La production laitière, la production du beurre et sa transformation, la production avicole et l’approvisionnement des populations en œuf et en volaille pour la consommation du ménage et leur commercialisation et les revenus qui en dérivent.

Les jeunes (garçons et jeunes filles)  sont généralement utilisés comme de aides familiaux : ils sont chargés à la conduite des animaux en pâturage, l’alimentation du bétail, les soins des animaux. L’embouche (des gros ou petits ruminants pratiqués par les femmes) permet grâce aux revenus tirés de faire face aux multiples dépenses des ménages.

En somme, le secteur de l’élevage est fortement pratiquée dans cette commune grâce aux potentialités et opportunité suivantes : 

· Existence d’un cheptel riche et varié ;

· Existence de pâturage tant aérien qu’herbacées ;

· Accès aux marchés à bétail florissant (Gaya, Malgorou, Tanda Bela) dans la région de Dosso ;

· Existence de sources potentielles de pâturage et d’eau (dallols Maouri et Fogah, aire de repos de Badaria) ;

· Existence de mares permanentes et semi-permanentes.

Mais, compte tenu  des contraintes majeures observées, ce secteur connaît une faible productivité secteur. il s’agit entre autres de : :

Absence d’unités de transformation des produits de l’élevage ;

Persistance des maladies du bétail et de la volaille ;

Insuffisance de parcs de vaccination ;

Réticence de certains éleveurs à  la vaccination du bétail ;

Insuffisance du personnel d’encadrement des éleveurs ;

Manque de balisage des aires de pâturage ; 

Accès insuffisant aux intrants zootechniques ;
Faible développement de l’embouche ;
Rareté des partenaires d’appui ;

Faible pouvoir d’achat des femmes et des jeunes
Insuffisance dans la matérialisation des couloirs de passage
1.3.3 Foresterie- apiculture- pêche et pisciculture

En plus de ces deux activités relevées ci-haut, la population active de la commune exerce également la foreserie, la pêche l’apiculture et l’exploitation artisanale des carrières de natron et du sel.
1.3.3.1 Foresterie  
A côté de ces activités, l’exploitation des espèces ligueuses et non ligneuses sur les massifs forestiers est une activité pratiquée aussi bien par les femmes que par les hommes. Les produits exploités sont utilisés en toutes saisons de l’année pour satisfaire les besoins alimentaires, la pharmacopée traditionnelle, la santé animale, l’alimentation animale, l’artisanat, dans la construction, les produits de rites, la lutte contre les ennemies de cultures, etc.  
La coupe du bois est exercée par les hommes tandis que les femmes sont surtout orientées vers la cueillette et le ramassage de bois énergie. Ces produits forestiers sont commercialisés sur le marché de Bengou et ceux des communes environnantes.

1.3.3.2 Apiculture

Cette activité est très peu développée dans la commune rurale de Bengou. En 2022,  un peu plus de ……. litres de miel ont été produits , selon la direction départementale de l’environnement de Gaya.
1.3.3.3 Pêche

De type saisonnier, la pêche est pratiquée essentiellement au niveau des mares permanentes de la commune. La pêche est econdairement exercée par un total de  282 pêcheurs amateurs composés par des jeunes et dans une moindre mesure par des ressortissants du Nigéria.

Cette activité est exclusivement rattachée aux écosystèmes de la zone constitués des mares permanentes ou semis-permanentes. Les espèces les plus couramment pêchées sont entre autres : la game de  Tilapia et le clarias, protoptères. Les prises les plus élevées sont enregistrées en saison chaude et en période de décrue. La vente du poisson frais et/ou transformé est assurée par les femmes.

Le secteur souffre d’une baisse continue des prises et de la disparation de certaines espèces, l’ensablement des mares et leur colonisation par des espèces végétales nuisibles 

La coupe du bois est exercée par les hommes tandis que les femmes sont surtout orientées vers la cueillette et le ramassage de bois énergie. 

Ces produits forestiers sont commercialisés sur le marché de Bengou et ceux des communes environnantes. 

Les contraintes identifiées dans ce sous-secteur sont entre autres : 

· Le non-respect du plan d’aménagement et de gestion des massifs forestiers ;

· Le faible niveau de connaissance quantitative et qualitative de potentialités ligneuses qui entraine une dégradation du  massif forestier, ;

· La Faible maîtrise des techniques sylvicoles et des règles de gestion forestière par les bûcherons ;

· Le faible niveau d’information des populations sur les bénéfices potentiels de la biodiversité  

· Le faible niveau de valorisation du potentiel touristique de la forêt , en vue de générer des emplois les populations et des ressources financières pour la commune ; 
· la Coupe abusive du bois vert, surtout des rôniers1. 
1.3.4 Commerce

Le commerce, tel que pratiqué par les populations de la Commune, est entièrement du type informel. Il n’existe aucun commerçant grossiste. Le commerce est surtout constaté pendant les jours d’animation du seul marché hebdomadaire existant à Bengou et particulièrement avec les échanges qui s’opèrent avec les communes voisines et quelques marchands étrangers. Les principaux produits objet des échanges concernent les produits de première necessité. L’approvisionnement est quasiment assuré en grande partie par les opérateurs privés Nigérians et Béninois.

L’état d’enclavement de la Commune associé aux mauvais états des voies d’accès aux marchés avec comme conséquence  à la cherté des produits livrés sur place, rendent cette activité peu florissante. en effet, la Commune est traversée par la RN7 sur 8 kms et  par 3 axes routes en terres (gouiwa-Bengou-Bana koira tégui-sabonbirni) sur une distance de 5  kms. Ces axes routiers ne sont pas praticables en saison de pluies. Ce qui isole momentanément la Commune pendant une bonne partie de l’année. La conséquence de cette situation est l’extrême rareté des produits de première nécessité pendant la période de soudure.

la commune ne dispose que d’un marché non aménagé.

1.3.5 Artisanat
L’artisanat constitue une activité exercée par un nombre importanrt de communautés de la Commune. Les principaux domaines d’artisanat rencontrés sont : le tissage, le tressage, la forge, la couture, la Vannerie; l’exploitation des carrière de natron ou de sel, la coiffure, la mécanique auto./motos, la ménuiserie bois, la petite restauration, a traformation artisanale des produits agro-sylvopastoraux/
L’artisanat emploie beaucoup plus de femmes que des hommes. 
1.4 Secteurs sociaux

1.4.1 Education
Avec l’encadrement de l’Inspection communale de l’enseignement primaire (ICEP) de Bana, le secteur pédagogique de Bengou compte 16 établissements scolaires publics du primaire qui totalisent 68 salles de classes dont 3 pour les maternelles adossées, huit (8 )salles de classes à l’école Franco-arabe (Medersa)/ De ce nombre,  30 (dont  3 salles au franco arabe) sont construites en matériaux définitifs et 41 aec des matériaux précaires dont 37 en paillotes Il est à constater qu’il n’existe aucune école primaire du  privé.

Pour  année scolaire 2022-2023, ces établissements accueillent un effectif de  2.261 apprenants tous niveaux confondus dont 933 filles contre 1 328 garçons. Soit un taux de parité des filles par rapport aux garçons (TPF/G) de l’ordre de 0,7. 
le niveau de cet indicateur montre clairement la supérorité des garçons dans le sstème scolaire par rapport aux filles. Cela présage donc un effort important en matière d’accès des filles et leur maintien dans le système scolaire. 
Ces apprenants sont encadrés par un effectif total de 55 enseignants craies en mains; cet effectif qui semble insuffisant dans le secteur se reparti dans le tableau ci-dessous 

Tableau : situation du personnel enseignants  Selon le sexe et le statut dans la commune de Bengou : 
	Titulaires
	Contractuels
	Total Enseignants craies en Mains

	Hommes
	Femmes
	Ensemble
	Hommes
	Femmes
	Ensemble
	Hommes
	Femmes
	Ensemble

	                 12    
	                    5    
	                 17    
	                  9    
	                29    
	                38    
	                21    
	                34    
	                55    


source : données secondaires du Conseiller Pédagogique
Le  ratio nombre d’élèves pour un enseignant (42 élèves) faire ressortir un besoin réel d’enseignant en quantité et en qualité suffisantes.  
par ailleurs l’on note que la quasi-totalité des enseignants (69,09 %)  sont des contractuels. Cette situation doit interpeller plus d’un dirigeant afin de garantir une éducation de base solide à l’avenir de cette Commune qui repose incontestablement sur une bonne éducation de la jeunesse, qui elle-même est conditionnée par un enseignement de base de qualité.

Dans le cadre de la participation communautaire dans la gestion des établissements, toutes les écoles primaires disposent d’une association des parents d’élèves (APE), d’un comité de gestion de l’établissements scolaire (CGDES), D’une association de Mères éducatrices (AME) 

Les Associations de parents d’élèves (APE) et les CGDES sont fédérées au niveau communal autours de l’Association Communal des Parents d’élèves et la Fédération Communale des CGDES (FCCGDES) Les questions de participation communautaire à la vie des écoles sont prises en charge à ce niveau précis.

En ce qui concerne l’alphabétisation, en 2022, la commune compte un total de 14 centres d’alphabétisation. ces centres totalis environs 193 apprenants dont 147 femmes 

1.4.2 Santé 

Dans la commune rurale de Bengou, l’offre de services de Santé est assurée par Les infrastructures sanitaires ci-après :

· 1 CSI de type 2 en bon état;

· 3 cases de santé, qui sont toutes fonctionnelles ; 

Le CSI de Bengou compte deux blocs de latrines sanitaires qui sont en état passable et d’un point d’eau.

On y trouve également un incinérateur fonctionnel et un brûleur.  
On y compte également 7 lits d’hospitalisation en bon état. 

Toutefois, aucun dépôt pharmaceutique n’est visible dans la commune. en fait, selon les informations reccueillies, ceux-ci ont dû  fermer depuis  2019 car le CSI n’est plus en rupture de stock de médicaments génériques et cela, grâce aux intervention du programme FBR dans le district sanitaire de Gaya.  En cas d’urgence nécessitant des produits spécialisés, les populations se réfèrent à la ville de Gaya située à 23 kms de Bengou. 

Sur le plan de l’encadrement sanitaire, la Commune rurale de Bengou compte les compétences suivantes :

· 8 infirmiers/Paramédicaux

· 1 sage-femme ;

· 6 matrones ;

· 24 relais communautaires composés de 13 hommes et de 11 femmes.

Comme on peut le constater, la Commune ne dispose d’aucun médecin. Le ratio infirmier/population est d’un (1) infirmier pour 3 336.habitants et d’une (1) Sage- femme pour 5765 femmes en âge de procréer (les femmes dont l’âge est compris entre 15 et 49 ans). Aussi, l’on remarque que les femmes sont faiblement représentées (45,83%) dans l’auto encadrement sanitaire.

La gestion des formations sanitaires est assurée par les communautés à travers les Comités de gestion (COGES) et les Comités de Santé (COSAN). Ceux-ci assurent pleinement leurs rôles. en outre, 

Le CSI dispose aussi des relais ICCM qui prennent en charge le paludisme simple; les Infections Respiratoires Aigues et les diarrhées simple 

Les maladies les plus courantes qui sévissent dans le milieu sont le paludisme et les infections respiratoires aigües (IRA). Ces pathologies concernent surtout les enfants à bas âge

Les partenaires d’appui dans le domaine de la santé sont constitués de l’Etat, de quelques PTFs et des structures de participation communautaire (( Pass-sutura;Fonds Commun;GAVI;PSI;Plan Niger)

Le système de recouvrement des coûts est en cours, sauf que la gratuité des soins des enfants âgés de 0 à 5 ans constitue un sérieux problème. En effet, les coûts des ordonnances de cette catégorie rentrent dans le cadre des arriérés de paiement de l’Etat qui doit assurer l’effectivité de cette politique publique en s’acquittant des charges que lui incombent la gratuité des soins à cette catégorie sociale

Une autre initiative de gestion vient de démarrer dans la commune. il s’agit de l’Assurance Maladie Universelle Départementale (AMD)  dans le cadre d’une Entente intercommunale des six (6) communes du département de Gaya.

La communauté participe   à la gestion des formations sanitaires à travers les Comités de gestion (COGES) et les Comités de Santé (COSAN). Ceux-ci assurent pleinement leurs rôles; surtout en ce qui concerne la mobilisation des communautés autours de la fréquentation des formations sanitaires, les entretiens légers des infrastructures et la mise en œuvre de leurs plans d’actions.  

Les maladies les plus courantes qui sévissent dans le milieu sont le paludisme et les infections respiratoires aigües (IRA). Les enfants à bas âges sont les plus exposés à ces pathologies. 

Les partenaires d’appui dans le domaine de la santé sont constitués de l’Etat, et de quelques Partenaires bilatéraux et multilatéraux (OMS, Banque Mondiale, UNICEF, …) et des structures de participation communautaire.

1.4..3 Approvisionnement en eau potabe
La commune rurale de Bengou, l’offre de service de l’eau de qualité est assurée par un parc d’ouvrages hydraulique composé de:

· 3  forages avec PMH dont  1 en  bon état et 2 en état passable  

· 6 puits modernes fonctionnels mais tous en état passable;

·  . 2  Mini AEP dont un Mini AEP Multi-villages 

L’on note également un nombre important de puits traditionnels (309) et une multitude de forages peu profonds installés par des associations de bienfaisance. Mais ces types d’ouvrages ; qui ne respectent pas les normes standards, ne sont pas pris en compte dans le calcul des indicateurs du secteur de l’hydraulique.

les indicateurs dans le domaine de l’hydrolique sont les suivants : le taux de couverture gégraphique (TCG) , le taux théorique  et le taux de panne sont respectivement…….;

Par ailleurs, Bien que certains ouvrages soient en état de dysfonctionnement, il existe néamoins des structures communautaires de veil et de gestion de l’eau communément appelées ASPE qui veillent au grains au fonctionnement, à la qualité du service de l’eau et à l’hygiène de l’eau au niveau de ouvrages. 

1.4.4 Hygiène- assainissement

En matière d’hygiène et d’assainissement, la commune rurale Bengou et peu desservie en infrastructures d’hygiène et d’assainissement. Le système d’évacuation des eaux de pluies se limite à un seul caniveau d’évacuation des eaux de pluies. 

Du point de vue fourniture de services d’hygiène et d’assainissement, cela reste dérisoire car la commune de Bengou ne dispose d’aucun dispositif d’enlèvement de déchets ou d’eaux usées. En matière d’évacuation des excrétas, très peu de ménages disposent de latrines familiales. Les systèmes communautaires sont également très insuffisants. 

Ainsi, on y compte : quatre (4) latrines scolaires sur les 16 que compte la commune. 

1 seul bloc latrines au niveau du CSI

1 Latrine (à fosse ventilée) à la Mairie de Bengou 

1.4.5 Formation professionnelle et emplois

Le savoir-faire traditionnel, était généralement transmis de père en fils. Mais, de plus en plus cela est acquis à travers des formations sur le tas (apprentissage) au niveau des ateliers de couture, de garage, de menuiserie (bois et métalliques); de réparation de motos et d’autres engins (Motopompes, Groupes électrogènes…).

Ce genre d’apprentissage concerne particulièrement les jeunes déscolarisés et/ou non scolarisés ayant préféré rester dans la commune au lieu de s’adonner à l’exode.  Cependant, depuis 2014 l’on aperçoit de plus en plus l’émergence de l’enseignement professionnel et technique moderne. Ainsi la commune rurale de Bengou dispose d’un centre de Centre de Formation Professionnel de Métiers (CFM) comportant 2 classes construites en matériaux définitifs et deux  (2) ateliers d’apprentissage. A la rentrée 2022-2023, Cet établissement est fréquenté par un effectif total de 158 apprenants dont 85 filles. En fin de formation,  ces apprenants sortent avec un diplôme de Certificat d’aptitude professionnel

en plus de ce centre, l’on note la présence de 14 Centres Communautaires d’Éducation Alternatives des jeunes (CCEAJ) où sont enrôlés les enfants déscolarisés ou non scolarisés ; âgés de 9 à 14 ans qui, au terme de leur passage dans ces centres sont reversés soit au CFM comme l’a toujours fait à Bengou, A la rentrée scolaire 2022-2023, ces centres sont fréquentés par un total de 205 apprenants dont  85  Filles. Ces centres utilisent les salles de classes d’un certain nombre d’écoles. L’encadrement est assuré par des enseignants qualifiés et sous la supervision technique de  l’ICEP de Bana.
1.4.6  Jeunesse, sport et culture

Il n’existe aucune Infrastructure consacrée à l’épanouissement de la jeunesse dans la Commune de Bengou. C’est un domaine dans lequel les partenaires techniques et financiers investissent moins ; l’Etat doit donc agir afin de doter la Commune d’un lieu de loisir pour la jeunesse.
1.4.7 Organisation et fonctionnement de la commune

1.4.7.1 Organisation administrative

A l’instare des autres Collectivités Territoriales au Niger, la commune rurale de Bengou est administrée par des conseillers élus au sffrage universel direct. Pour exercer ses compétences propres, elle dispose d’une administration structurée autours de 4 services à savoir : le sécrétariat Général, le Secrétariat Municipal, La comptabilité Municipal, ke service Etat-Civil/Recensement et une cellule eau/assainissement.

En outre, la commune peut disposer des STD de l’Elat pour accomplir sa mission conformement aux disposiitions légales en la matière. D’ores et déjà, certains STD sont installés au niveau communal dans le cadre de leurs missions sectorielles respectives. il s’agit de l’agriculture, l’Elevage, l’Environnement, L’Education (ICEP de Bana) la Santé, l’Hydraulique/assainissement. 

 La décentralisation en cours au niger depuis plus de 15 ans déjà conserve le même engouement qu’à ses débuts : elle est voulue par les gouvernants en vue d’élargir et approfondir la démocratie à la base, consolider l’Etat de droit à la base, promouvoir le développement local,  renforcer  l’accès des services sociaux de base aux populations et responsabiliser les citoyens afin de favoriser une meilleure gouvernance locale. Sa mise en œuvre met en présence plusieurs acteurs :  les élus, l’Etat et ses partenaires, les OSC, la chefferie traditionnelle et les citoyens eux-mêmes.  

A la commune de Bengou, l’élection des conseillers élus au sufrrage universl direct est l’émanation des partis politiques présentent dans la commune. Il s’agit des representations des partis politiques suivants : L’ANDP, Le MNSD, La CDS-Rahama, le FA-Lumana Africa 
1.4.7.2Organisation institutionnelle
La Commune Rurale de Bengou dispose d’un siège construit en 2006 grâce au projet PAMED (Coopération Niger-royaume de Belgique). Elle est gérée par 2 organes : le conseil municipal et l’exécutif. 

· Le Conseil Municipal (ou organe délibérant) composé de onze (11) conseillers (dont 4 femmes) tous élus au suffrage universel direct auxquels s’ajoutent trois (3) membres de Droit (le chef de canton de Bana  et les 2 Députés Nationaux au titre du département). Cet organe a élu en son sein un Président et un vice-président qui deviennent de facto respectivement Maire et adjoint au Maire de la commune. Pour accomplir sa mission, le conseil Municipal de Bengou dispose de trois (3) commissions spécialisées : la Commission Développement Rural et Environnement, la Commission affaires économiques et financières et la Commission affaires Générales et institutionnelles.
· l’exécutif qui est composé de la mairesse et d’un adjoint au maire tous élus par leurs pairs du conseil respectivement présidente et vice-président du conseil. La mairesse a entre autres missions l’exécution des délibérations prises en conseil Municipal, la fourniture de services publics de proximité et la promotion du développement économique local, inclusif et durable..
Ces deux organes sont Interdépendants et fonctionnent normalement chacun conformément a ses attributions :
Le conseil municipal : règle par ses délibérations, les affaires de la commune. A cet effet, il décide des mesures à prendre pour assurer le développement économique social et culturel de la commune. Il vote le budget, contrôle l’action du Maire et l’exécution du plan de développement communal et  du budget et en assure l’évaluation périodique.
l’exécutif, : Le maire est à la fois autorité locale et représentant de l’État dans la commune. En sa qualité de maire, il  convoque et préside les sessions de conseil, élabore et exécute le budget dont il est l’ordonnateur et tient les comptes de gestion (Compte administratif de l’ordonateur et le compte de Gestion du receveur) de la commune. En outre, elle assure la mise en œuvre du plan de développement communal et rend exécutoire les délibérations prises par le conseil
  
Pour accomplir sa mission, la mairesse  dispose d’un personnel composé de (12) agents dont 4 cadres : le Secrétaire Général, la Secrétaire Municipale, le receveur Municipal, l’Agent d’Etat-Civil/recensement, et 8 agents auxiliaires dont l’agent technique intercommunal (ATIC) Eau/Assainissement. 
En outre, dans l’exercice de ses fonctions, la mairesse peut disposer, à chaque fois que de besoin, aux Services techniques déconcentrés de l’Etat conformément aux dispositions légales en vigueur. 
Il faut peut être rappeler que les STD, conformément à leur mission régalinnes, apportent des appui-conseils et d’encadrement à la commune et veille à la mise en œuvre de leur politiques sectorièlles respectives.
2 BILAN DIAGNOSTIC
2.1Bilan physique du PDC 2015-2019
Le comité d’élaboration a eu de la peine à dresser ce bilan particulièrement en ce qui concerne les aspects financiers pour lesquels aucune donnée n’a pu être collectée. L’insuffisance dans le système d’archivage de la Mairie associée au non partage des interventions des partenaires techniques (PTF) avec les acteurs communaux notamment la Commune, ont contribué à l’absence totale d’informations sur les réalisations financières. La situation des réalisations physiques, loin d’être exhaustive est synthétisée dans le tableau ci-dessous.
                            Tableau : Les réalisations physiques du PDC 2015-2019
	Actions/activités
	Unité
	Bilan physique
	Taux
	Localisation

	
	
	Quantité prévue
	Quantité réalisée
	
	

	
	
	
	
	
	

	Objectif n°1: Assurer la sécurité alimentaire des populations de la commune

	Création des BC
	Nombre
	2
	1
	50,00
	 

	Approvisionnement des BC centrale (10 tonnes chacune) 
	T
	20
	100
	500,00
	 

	Création de BC centrale
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	Approvisionnement de la BC centrale
	T
	100
	10
	10,00
	 

	Acquisition des semences améliorées
	Tonne
	100
	10
	10,00
	 

	Acquisition des semences potagères 
	KG
	100
	1487,73
	1487,73
	 

	Acquisition des semences pour culture irriguées
	Tonne
	25
	2,18
	8,70
	 

	Création et approvisionnement d’une BI centrale
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Création des BIA
	Nombre
	3
	0
	0,00
	 

	Création d’un aménagement u marché produits 
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Acquisition des UCA
	Nombre
	100
	100
	100,00
	 

	Construction d’un aménagement hydro agricole
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Recyclage des brigadiers phyto sanitaire
	Nombre
	40
	5
	12,50
	 

	Formation des producteurs en technique de production, en gestion et en vie associative
	Nombre
	100
	60
	60,00
	 

	Création d’un centre de formation en matériels agricoles
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	Création d’un centre de vente des matériels agricoles
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Création d’un bureau pour le comité de la coopérative du village de paysan 
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Création d’un bureau de l’agent de l’élevage 
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Création de petites unités de transformation des produits agricoles
	Nombre
	1
	4
	400,00
	 

	Organisation de la filière canne à sucre 
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	Organisation de la filière arachide 
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	Sensibilisation des paysans sur le parcage des animaux dans les champs
	Séance
	5
	5
	100,00
	 

	Sensibilisation des paysans sur le compostage
	Séance
	5
	5
	100,00
	 

	Confection des demi-lunes agricoles
	Ha
	20
	0
	0,00
	 

	Organisation des producteurs en coopérative
	Nombre
	3
	0
	0,00
	 

	Création des boutiques coopératives
	Boutique
	3
	0
	0,00
	 

	Acquisition des motos pompes pour les sites maraîchers
	Nombre
	100
	3
	3,00
	 

	Aménagement des sites maraîchers
	Nombre
	20
	2
	10,00
	 

	Acquisition des semences maraîchères
	Kg
	100
	 
	0,00
	 

	Acquisition d’appareils de traitement
	Nombre
	40
	 
	0,00
	 

	Acquisition de matériels aratoires
	Lots
	100
	 
	0,00
	 

	Organisation des foires agro sylvo pastorales
	Nombre
	3
	 
	0,00
	 

	Recherche des débouchés pour les produits agricoles
	Nombre
	3
	 
	0,00
	 

	Construction d’un bureau avec logement pour l’agent communal de l’agriculture
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Réhabilitation de l’INRAN
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	Mise en place des comités de gestion des BC
	Nombre
	3
	1
	33,33
	 

	Objectif spécifique : amélioration de la santé animale

	Recrutement des agents para vétérinaires 
	Nombre
	3
	2
	66,67
	 

	Création des puits pastoraux 
	Nombre
	3
	0
	0,00
	 

	Kit volaille  (kit ménage)
	Nombre 
	400
	0
	0,00
	 

	Recensement exhaustif du cheptel   
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Matérialisation des couloires de passage 
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	Construction et aménagement de l’aire d’abatage 
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	création de parc de vaccination
	Nombre
	3
	0
	0,00
	 

	Dotation d’un dépôt de produits vétérinaires
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Dotation d’une chambre de froid
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	Recrutement des paras vétérinaires
	Nombre
	6
	2
	33,33
	 

	Formation des paras vétérinaires
	Nombre
	1
	2
	200,00
	 

	Sensibilisation des éleveurs sur la vaccination contre  les maladies telluriques
	Séance 
	5
	5
	100,00
	 

	Campagne de vaccination contre la peste aviaire
	Campagne
	5
	5
	100,00
	 

	Objectif spécifique n° 2 : amélioration de la production animale

	création des BAB
	nombre
	2
	0
	0,00
	 

	Equipement des BAB
	tonne
	700
	0
	0,00
	 

	octroi des crédits pour embouche  bovine pour les hommes
	tête (bovins)
	100
	50
	50,00
	 

	octroi des crédits pour embouche ovine pour les femmes
	tête (ovins)
	100
	100
	100,00
	 

	réalisation des pastoraux
	nombre
	3
	1
	33,33
	 

	aménagement du marché de bétail
	nombre
	1
	0
	0,00
	 

	formation des éleveurs sur le traitement de la paille à urée
	séance 
	5
	0
	0,00
	 

	construction d’un bureau avec logement de pour l’agent l’élevage 
	nombre
	1
	0
	0,00
	 

	objectif spécifique : promotion des produits forestiers 

	aménagement des mares 
	nombre
	3
	1
	33,33
	 

	installation des pépinières
	nombre 
	5
	0
	0,00
	 

	traitement des koris
	mètre linéaire
	 
	3
	 
	 

	Récupération des terres dégradées
	ha
	500
	40
	8,00
	 

	Achat des semences et ensemencement 
	Unité 
	1000
	200
	20,00
	 

	Ouverture des bandes par feux 
	km
	500
	0
	0,00
	 

	Lutte contre les plantes envahissantes 
	Nombre 
	5
	1
	20,00
	 

	Contrôle et surveillances des plantes rôneraies 
	Nombre 
	5
	10
	200,00
	 

	Empoissonnement des mares
	nombre 
	3
	1
	33,33
	 

	Achat semences pour pépinière
	kg
	50
	0
	0,00
	 

	Organisation et formation des pêcheurs
	nombre
	30
	0
	0,00
	 

	Équipement des pêcheurs
	kits
	30
	0
	0,00
	 

	Plantation
	plants
	10000
	16000
	160,00
	 

	Formation des apiculteurs 
	séance
	2
	0
	0,00
	 

	Création d’un marché rural de bois
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	sensibilisation des populations sur les effets néfastes du changement climatique sur l’environnement
	Nombre
	5
	20
	400,00
	 

	Sensibilisation sur la coupe abusive du bois
	Campagne
	5
	20
	400,00
	 

	Objectif spécifique : Developpement de la  rôneraie

	recyclage des brigadiers pour la rôneraie
	séance
	3
	0
	0,00
	 

	Recyclage des membres de la structure locale de gestion (SLG) de la rôneraie
	séance
	2
	1
	50,00
	 

	organisation de la filière miritchi
	structure
	1
	0
	0,00
	 

	plantation des noix de rônier (semi direct)
	nombre
	10000
	5000
	50,00
	 

	Construction logement et bureau pour l’agent de l’environnement
	nombre 
	1
	0
	0,00
	 

	Objectif n°1: améliorer la santé de la population

	dotation du CSI en ambulance
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	appui au CSI pour les sorties des vaccinations foraines
	sortie
	240
	240
	100,00
	 

	prise en charge des factures d’eau et d’électricité du CSI
	facture
	60
	60
	100,00
	 

	organisation des sorties mensuelles de sensibilisation sur les questions de santé publique
	sortie
	120
	120
	100,00
	 

	appui au CSI en MEG
	Nombre
	10
	10
	100,00
	 

	Dotation du CSI en intrants nutritionnels et médicaments de prise en charge
	lots
	60
	600
	1000,00
	 

	approvisionnement du CSI en produits d’entretien
	produit
	60
	60
	100,00
	 

	clôture du CSI en matériaux définitifs
	clôture
	1
	0
	0,00
	 

	construction du bloc de maternité au CSI
	bloc
	1
	0
	0,00
	 

	recrutement d’un gardien au CSI
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	recrutement d’un manœuvre 
	nombre
	1
	1
	100,00
	 

	objectif spécifique n° 2 : améliorer la qualité de l’enseignement

	construction des classes en matériaux définitifs
	Nombre
	56
	5
	8,93
	 

	construction des latrines
	bloc
	14
	5
	35,71
	 

	réfection de Six salles de classe
	bloc
	2
	1
	50,00
	 

	clôture  des écoles en matériaux définitifs
	nombre
	2
	0
	0,00
	 

	réparation des tables –bancs
	Nombre
	150
	150
	100,00
	 

	besoin en tables –bancs
	Nombre
	400
	0
	0,00
	 

	besoin en bureaux
	Nombre
	25
	0
	0,00
	 

	besoin en chaises
	Nombre
	35
	0
	0,00
	 

	besoin en armoires
	nombre
	35
	0
	0,00
	 

	création d’écoles
	nombre
	4
	2
	50,00
	 

	sensibilisation sur la scolarisation de la jeune fille
	séance 
	35
	35
	100,00
	 

	formation des inspecteurs, des conseillers et des enseignements sur le changement climatique
	Séance 
	15
	0
	0,00
	 

	appui au CAPED
	nombre
	15
	25
	166,67
	 

	besoin en manuels (guide du maître)
	nombre
	250
	0
	0,00
	 

	besoin en manuels élèves
	nombre
	2500
	0
	0,00
	 

	électrification des salles de classes avec panneaux solaires
	nombre
	14
	5
	35,71
	 

	branchement d’eau dans les écoles
	nombre
	4
	13
	325,00
	 

	fonçage des forages dans les écoles
	nombre
	10
	0
	0,00
	 

	plantation d’arbres dans les écoles
	plant
	500
	0
	0,00
	 

	création des cantines scolaires
	nombre
	3
	0
	0,00
	 

	mise en place de dispositifs de lavage de mains
	nombre
	42
	15
	35,71
	 

	création de centre d’alphabétisation
	nombre
	29
	1
	3,45
	 

	Objectif spécifique n°3 : assurer la couverture en eau potable  des populations de la commune

	réalisation d’une mini adduction d’eau potable
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	extension du réseau hydraulique
	Nombre
	4
	0
	0,00
	 

	fonçage de puits modernes
	Nombre
	12
	0
	0,00
	 

	fonçage des forages
	Nombre
	15
	0
	0,00
	 

	réhabilitation des forages
	Nombre
	4
	0
	0,00
	 

	mise en place des comités de gestion des points d’eau
	nombre
	7
	1
	14,29
	 

	formation et recyclage des comités de gestion des points d’eau
	séance
	12
	0
	0,00
	 

	Objectif spécifique n°1: développer les activités socio économiques

	création des marchés
	Nombre
	2
	0
	0,00
	 

	réhabilitation des marchés 
	nombre 
	1
	0
	0,00
	 

	organisation des taxis motos
	structure
	1
	1
	100,00
	 

	organisations des charretiers
	structure
	1
	1
	100,00
	 

	organisation de la filière canne à sucre
	structure
	1
	1
	100,00
	 

	sensibilisation pour la relance de la filière manioc
	séance
	2
	3
	150,00
	 

	organisation des fabricants des charrues
	stricture
	1
	1
	100,00
	 

	création d’une mutuelle de crédit
	nombre
	1
	0
	0,00
	 

	objectif spécifique n° 2 : promouvoir les activités touristiques

	identification les sites touristiques
	Nombre
	3
	0
	0,00
	 

	organisation des fabricants des canaris
	structure
	2
	0
	0,00
	 

	organisation des exploitants des salines
	structure
	4
	4
	100,00
	 

	formation des guides touristiques
	séance
	1
	0
	0,00
	 

	objectif spécifique n° 3: améliorer le secteur de la communication

	réhabilitation des pistes
	km
	19
	4
	21,05
	 

	construction des nouvelles pistes
	Km
	10
	0
	0,00
	 

	réhabilitation de la radio communautaire
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	recrutement du personnel de la radio
	nombre
	3
	0
	0,00
	 

	formation du personnel de la radio
	séance
	3
	3
	100,00
	 

	extension des réseaux Airtel et Moov
	réseau
	2
	0
	0,00
	 

	extension de l’antenne de la radio télé nationale
	réseau
	1
	0
	0,00
	 

	Objectif n°1: alléger la tâche de la femme

	redynamisation des groupements féminins
	Nombre
	28
	50
	178,57
	 

	appui en décortiqueuse aux 8 groupements d’extraction d’huile d’arachide
	nombre 
	16
	4
	25,00
	 

	appui financier pour le groupement d’extraction de beure de karité
	structure
	1
	0
	0,00
	 

	octroi des moulins à grain aux groupements féminins
	nombre 
	29
	6
	20,69
	 

	octroi de compresseurs d’huile d’arachide aux groupements féminins
	Nombre
	8
	2
	25,00
	 

	formations des membres des groupements en vie associative
	séance
	3
	4
	133,33
	 

	créations des foyers féminins
	nombre 
	3
	0
	0,00
	 

	octroi des crédits aux groupements féminins
	nombre
	28
	5
	17,86
	 

	sensibilisation sur les droits de la femme et de l’enfant
	séance
	5
	0
	0,00
	 

	construction d’un magasin de tourteau d’arachide
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	vulgarisation des foyers améliorés
	séance
	3
	0
	0,00
	 

	organisation des voyages d’études pour les groupements féminins
	voyage
	2
	1
	50,00
	 

	objectif spécifique n° 2 : promouvoir les activités sportives, culturelles et économiques

	acquisition d’un terrain de sport
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	construction d’une maison des jeunes et de la culture
	nombre 
	1
	0
	0,00
	 

	organisation des tournois de football et de lutte
	nombre
	5
	2
	40,00
	 

	appui financier pour l’achat des matériels sportifs
	lot
	3
	1
	33,33
	 

	appui à l’encadrement technique de la lutte traditionnelle
	encadreur
	2
	0
	0,00
	 

	création des centres d’apprentissage pour les jeunes
	Nombre
	1
	1
	100,00
	 

	formation des jeunes en entreprenariat-jeunesse
	séance
	5
	7
	140,00
	 

	octroi des crédits à la jeunesse pour AGR
	Nombre
	125
	50
	40,00
	 

	création d’une bibliothèque communale
	nombre
	1
	0
	0,00
	 

	objectif spécifique n°4 : promouvoir les activités socio sanitaire de la jeunesse

	création d’un centre ami des jeunes (IST/ VIH /SIDA)
	nombre
	1
	0
	0,00
	 

	organisation des séances de sensibilisation sur la santé de la reproduction des jeunes
	Séance 
	10
	5
	50,00
	 

	Objectif spécifique n°1: assurer une gestion saine et transparente à travers les renforcements de capacité

	renforcement de capacité des élus locaux sur la décentralisation
	séance
	5
	4
	80,00
	 

	formation du personnel de la mairie sur la gestion de la commune
	séance
	2
	6
	300,00
	 

	formation du secrétaire général, du receveur et du secrétaire municipal de la mairie
	séance
	2
	6
	300,00
	 

	formation des élus locaux et leader d’opinion sur la gestion non violente des conflits
	séance
	2
	3
	150,00
	 

	campagne de sensibilisation sur l’incivisme fiscal
	campagne
	5
	20
	400,00
	 

	effectuer des inspections périodiques sur la gestion de la commune
	nombre
	5
	0
	0,00
	 

	recyclage des membres de COFOB et COFOCOM 
	séance 
	2
	0
	0,00
	 

	sensibilisation de la population sur l’importance des COFO
	nombre
	3
	1
	33,33
	 

	recrutement d’un personnel auxiliaire pour la mairie
	nombre 
	2
	4
	200,00
	 

	assurer la diffusion du PDC réactualisé
	Nombre
	1
	0
	0,00
	 

	objectif spécifique n° 2 : assurer la sécurité de personne et des biens

	appui des patrouilles mixtes dans la commune
	nombre
	120
	60
	50,00
	 

	sensibilisation sur la collaboration de la population sur la sécurité
	structure
	5
	5
	100,00
	 

	objectif spécifique n° 3: réaliser un plan d’aménagement pour la commune

	réalisation d’ un lotissement pour la commune
	nombre 
	1
	0
	0,00
	 

	réalisation d’une clôture pour la mairie
	nombre
	1
	0
	0,00
	 

	dotation de la mairie en latrine
	bloc
	1
	0
	0,00
	 

	branchement d’eau pour la mairie
	nombre
	3
	1
	33,33
	 

	objectif spécifique n° 4 : doter la commune des moyens roulants et mobiliers de bureau

	achat d’un véhicule (4X4) pour la commune
	nombre
	1
	0
	0,00
	 

	achat de mobilier de bureau
	lot
	1
	1
	100,00
	 

	équiper la mairie en matériel informatique
	lot
	2
	3
	150,00
	 

	équipement de la mairie en connexion internet
	kit
	1
	0
	0,00
	 


2.3 Secteur économique

Comme précisé plus haut, l’économie locale de la Commune Rurale de Bengou repose principalement sur l’exploitation des ressources primaire et secondaire. Les Principales activités qui occupent la population restent dominées par l’agriculture, l’élevage, l’artisanat et le commerce.

2.3.1 Situation des infrastructures économiques de la Commune

Tous domaines économiques confondus, le bilan diagnostic de la Commune Rurale de Yélou a permis de répertorier les infrastructures économiques ci-après.

Tableau :  infrastructures économiques de la Commune de Bengou

	Type
	Nbre
	Etat
	Fonctionnel
	Non fonctionnel
	Source de financement
	Mode de gestion

	
	
	Bon
	Passable
	Mauvais
	
	
	
	

	Marché hebdomadaire
	10
	
	
	10
	10
	 
	 
	 

	Marché bétail
	1
	1
	
	
	1
	 
	PTF
	Public

	Marché rural de bois
	3
	
	
	3
	3
	 
	Etat
	Public

	Routes
	28
	
	19
	9
	28
	 
	Etat-PTF
	Public

	Pistes
	282
	
	102
	180
	282
	 
	 
	 

	Sites touristiques
	3
	
	3
	
	3
	 
	Etat
	Public

	Moulin
	143
	40
	85
	18
	125
	 
	Etat-PTF-Privé
	Public-privé

	Décortiqueuses
	2
	2
	
	
	2
	 
	PTF
	Public

	Batteuses
	3
	3
	
	
	3
	 
	PTF-Privé
	Public-privé

	Unités de transformation
	8
	8
	
	
	8
	 
	PTF
	Public


Source : Diagnostic participatif 2023

2.3.2 Agriculture

L’agriculture constitue l’activité principale des populations de la Commune rurale de Bengou. Elle est pratiquée sous 2 formes : l’agriculture pluviale et l’agriculture irriguée.

L’agriculture pluviale est pratiquée par la quasi-totalité de la population active. La survie de la population y est intimement liée. L’agriculture d’hyvernage est rendue possible grâce à l’existence d’environ 1 200 ha (source SCA Bengou).  de superficies exploitables. 
Les principales cultures pratiquées sont le mil, le sorgho, le riz, le niébé, l’arachide, le fonio. Les cultures vivrières (mil et sorgho) dominent la production agricole. Les rendements des cultures sont globalement bas même en « année normale »  et varient entre 350 à 500 kg/ha en fonction de la nature du sol et des amendements apportés (fumure organique, engrais,…etc.). La population agricole est constituée de l’ensemble des composantes de la société : hommes, femmes et jeunes. Les revenus les plus importants obtenus dans ce domaine sont enregistrés au niveau des hommes suivis des jeunes et les femmes en dernier ressort. Cela prouve que la population agricole active est dominé par les hommes.

L’agriculture irriguée est pratiquée grace à la présence d’un potentiel irrigable d’environs 800 ha (source SCA). Ces superficies sont situées principalement le long du dallol Maouri, oùces terres sont organisées au moyen de sites de cultures de contre-saison et de périmètres maraichers. Au total, 350 ha ont été mis en valeur en 2022. La mise en exploitation effective de ce potentiel pourrait contribuer à la concrétisation de l’Initiative 3N (les Nigériens nourrissent les Nigériens).  Les principales spéculations sont : la laitue, le chou, la tomate, les courges, la pastèque, la canne à sucre, le mais, le haricot vert la patate douce, le piment, le gombo, la carotte, l’oignon et le poivron, la canne à sucre, le Moringa, la pomme de terre, le riz. 
L’irriguation est de nos jours développée sur les 47 sites maraichers dont dispose la Commune. Elle est pratiquée aussi bien par les hommes que les femmes et les jeunes mais à des degrés différents.

La pratique de l’agriculture est rendue possible grâce à l’existence des infrastructures ci-après.

Tableau : Situation des infrastructures agricoles

	TYPE
	Total
	Bon
	Passable 
	Mauvais

	Banques céréalières
	5
	4
	1
	00

	Puits maraichers
	2335
	2318
	17
	00

	Banque intrants agricoles
	0
	0
	0
	00

	Sites maraichers
	23
	0
	23
	00

	Boutique cooperative
	0
	0
	0
	00

	Magasins de stockage
	5
	5
	0
	00


Source : diagnostic participatif 2023.

Sur le plan de la sécurité alimentaire, la commune compte 5 BC dont 1 en état passable. Au regard de l’importance du potentiel, le développement agricole de la Commune peut véritablement être lancée.

Dans l’ensemble, avec les principaux atouts dont dispose la commune (disponibilité de l’eau, terres fertiles,) la pratique de l’agriculture doit être repensée afin qu’elle puisse satisfaire les attentes des populations c-a-d l’autosuffisance alimentaire et le développement des fillières. Toutes ces mares sont entourées de terres cultivables ; cependant des activités de pêches et d’extraction de sel sont exercées dans certaines mares qui s’y prêtent ; des efforts importants restent donc à déployer pour améliorer la sécurité alimentaire dans la commune à partir de l’aménagement des mares. 

Pour assurer la sécurité alimentaire de plus de ;;;habitants  dans les  5 prochaines années, il sera nécessaire d’augmenter sensiblement  les rendements des cultures pluviales par la modernisation des techniques agricoles et des outils  ; et de généraliser la maitrise totale de l’eau pour l’irrigation. Les rendements des cultures vivrières doivent passer de 350kg à au moins 600 kg à l’hectare pour renforcer  la sécurité alimentaire dans l’avenir ; actuellement, l’exploitation  des terres irrigables en toutes saisons par les populations ne provoque pas des conflits fonciers  autour des sites irrigables.

S’agissant de la gestion du domaine foncier, il est mis en place une commission foncière communale (COFOCOM). Celle-ci de son côté, a mis place les comités foncières de base (COFOB). Au total …… COFOB ont été installées. 

Contraintes
· technique agricole rudimentaire;

· Difficile d’accès aux intrants agricoles (coûts et disponibilité) ;

· Insuffisance du personnel d’encadrement;
· Influence des changements climatiques;
· Appauvrissement des terres de culture ;

· Insuffisance du dispositif de sécurité alimentaire ;

· Déficits chroniques des productions agricoles;

· Difficultés d’écoulement des produits maraichers ;

· Manque de moyens appropriés d’encadrement ;

· Difficultés de transformation, de conservation et d’écoulement des produits maraichers ;

· Persistance des conflits fonciers,
· inondations, secheresse

· Absence du crédit agricole.

Potentialités
Existence de terres agricoles exploitables ;

Importance de l’effectif des bras valides ;

Existence de superficies aménageables pour l’irrigation, (vallées et bas-fonds) ;

Existence de la main d’œuvre agricole ;

Existence de mares permanentes ;
accès facile à l’eau de la nappe phréatique.
2.3.3 Elevage

L’élevage constitue la seconde activité économique de la Commune après l’agriculture. Il est pratiqué aussi bien par les éleveurs que par les agriculteurs et constitue aujourd’hui un des atouts considérables de l’économie locale de Bengou et des possibilités importantes en fourrage; Les effectifs du cheptel se présentent comme suit :

Tableau : Effectif estmé du cheptel 
	Espèces
	Nombre

	Camelins
	24

	Bovins
	14 032

	Ovins
	8 776

	Caprins
	2 989

	Asins
	545

	Equins
	14

	Volailles
	85 399


Source : Données secondaires de la DDEL 2022 

Comme on peut le constater, le cheptel est dominé principalement par les gros ruminants suivis des petits ruminants. 

L’élevage est pratiqué sous trois formes : intensif, semi- intensif et extensif  

La forme intensive consiste à confier les animaux à des éleveurs qui les conduisent au pâturage tous les jours dans les limites du territoire communal ; 

La forme semi-intensive consiste à nourrir l’animal au piquet

La forme extensive se réfère plutôt à a transhumance, les animaux traversent les frontières communales et mêmes nationales sous la conduite des éleveurs en quête de pâturage.

En outre, l’embouche est également pratiquée dans la Commune. Elle concerne particulièrement les bovins et les ovins. 
Dans ce secteur, la composante femme est fortement impliquée : elle s’occupe de La production laitière et de sa transformation, la production du beurre et sa transformation, la production avicole et l’approvisionnement des populations en eufs et en volaille (toutes espèces confondues) pour la consommation du ménage et leur commercialisation.

Les jeunes (garçons et filles) sont également utilisés dans cette activité. en effet, les garçons s’occupent de la conduite des animaux en pâturage, quant aux filles, elles sont utilisées au l’alimentation du bétail, les soins des animaux, la vente des sous produit comme le lait; 

 L’aviculture et l’embouche (des gros ou petits ruminants) sont des pratiques des femmes. 
Tableau : Situation des infrastructures d’élevage en 2022
	Type
	Nbre
	Etat
	Fonctionnel
	Non fonctionnel
	Source de financement
	Mode de gestion

	
	
	Bon
	Passable
	Mauvais
	
	
	
	

	Banque aliment bétail
	 1
	 
	 1
	 
	 1
	 
	 Etat 
	 Public

	Abattoirs  séchoir/aire d’abatage
	 1
	 1
	 
	 
	 1
	 
	 Etat-partenaire
	 Public

	Parc de vaccination
	1
	 
	1
	 
	1
	 
	Etat
	Public

	Laiterie/mini laiterie/fromagerie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Couloirs de passage
	 5
	 
	 5
	 
	 5
	 
	 etat
	 Public

	Aires de pâturage/de repos
	1
	
	1
	
	1
	
	Communauté
	Public


Souce : données secondaires du serce communal de l’élevage 2022

Sur le plan des infrastructures, la Commune rurale de Bengou compte une seule Banque  bétail, un aire d’abatage d’un centre de collecte et d’un parc de vaccination. Toutes ces infrastructures, bien qu’insuffisantes, sont fonctionnelles même si certaines sont en état passable.

En outre en termes de ressources partgées, la commune de bengou compte un total de cinq (5) couloirs de passage et d’une aire de repos appropriée  (Badaria).

Les principales maladies animales qui sévissent dans la Commune sont :

· La péri-fièvre aphteuse, la pasteurellose, la dermatose la trypanomiasme douve (pour les gros ruminants) 

· La PPR, la variole , la pasteurellose, le Piétin, Douve etc 
· Pour les Petits ruminants (ovins et caprins) ;

· La peste aviaire, la variole marech, le gomboro, etc. 

Potentialités
· Importance du cheptel ;

· Existence de pâturage tant aérien qu’herbacées ;

· Accès aux marchés à bétail (Gaya, Malgorou, Tanda, Bela) dans la région de Dosso ;

· Existence de sources potentielles de pâturage et d’eau (dallols Maouri et Fogah, aire de repos de Badaria) ;

· Existence de mares permanentes et semi-permanentes.

Contraintes

Absence d’unités de transformation des produits de l’élevage ;

Persistance des maladies du bétail et de la volaille ;

Insuffisance de parcs de vaccination ;

Insuffisance du personnel d’encadrement des éleveurs ;

Faible sécurisation de l’aire de repos ; 

Accès insuffisant aux intrants zootechniques ;

Colonisation des espaces pastoraux par des espèces nuisibles peu hapetées 
Persistence des conflits agriculteurs-éleveurs

Vols des animaux

Persistence des maladies animales
Faible développement de l’embouche ;
Rareté des partenaires d’appui ;

Faible pouvoir d’achat des femmes et des jeunes
Insuffisance dans la matérialisation des couloirs de passage.

2.3.4 Foresterie- apiculture- pêche et pisciculture

2.3.4.1 Foresterie 

Après l’agriculture et l’élevage, l’exploitation des espèces ligueuses et non ligneuses sur les massifs forestiers est une activité pratiquée aussi bien par les femmes que par les hommes. 

Les produits issus de ces ressources forestières sont généralement destinés à la satisfaction de besoins divers des ménages. Les produits exploités sont : les produits forestiers ligneux : il s’agit du  bois énergie, le bois d’œuvre le bois de service et les produits non ligneux : il s’agit d’une gamme variée de produits  utilisés en toutes saisons de l’année pour satisfaire les besoins :alimentaires, la pharmacopée traditionnelle, la santé animale, l’alimentation animale, l’artisanat, les matériaux de construction,  les  produits de rites, la lutte contre les ennemies de cultures, etc.   

La coupe du bois est exercée par les hommes tandis que les femmes sont surtout orientées vers la cueillette et le ramassage de bois énergie. 

Ces produits forestiers sont commercialisés sur le marché de Bengou et ceux des communes environnantes. 

Les contraintes identifiées dans ce sous-secteur sont entre autres : 

· Le non-respect du plan d’aménagement et de gestion des massifs forestiers ;

· Le faible niveau de connaissance quantitative et qualitative de potentialités ligneuses qui entraine une dégradation du  massif forestier, ;

· La Faible maîtrise des techniques sylvicoles et des règles de gestion forestière par les bûcherons ;

· Le faible niveau d’information des populations sur les bénéfices potentiels de la biodiversité  

· Le faible niveau de valorisation du potentiel touristique de la forêt, en vue de générer des emplois les populations et des ressources financières pour la commune ; 
La Coupe abusive du bois vert, surtout des rôniers
2.3.4.2 Apiculture

L’apiculture est très peu développée dans la commune rurale de Bengou, en 2022 un peu plus de ;;;;;; litres de miel ont été produits dans la commune, selon la direction départementale de l’environnement de Gaya.
2.3.4.3 Pêche

De type saisonnier, la pêche est pratiquée essentiellement au niveau des mares permanentes dont dispose la commune. c’est une activité  secondaire pratiquée par un total de  282 pêcheurs amateurs composés par des jeunes et dans une moindre mesure par des ressortissants des pays voisins (Nigéria et le Bénin).

C’est une activité est rattachée aux écosystèmes de la zone ; constitués des mares permanentes ou semis-permanentes. Les espèces les plus couramment pêchées sont entre autres : la game de  Tilapia et le clarias, protoptères.
Les prises les plus élevées sont enregistrées en saison chaude et en période de décrue. 

La vente du poisson frais et/ou transformé est assurée par les femmes.

La pêche et les écosystèmes qui la supportent sont confrontées à des contraintes, notamment :

· Ensablement des plans d’eau;
· la prolifération des espèces végétales envahissantes (ex typha) ;
· la disparition progressive de certaines espèces de poissons
· les matériels de pêche rudimentaire (filets), 
· la réduction des captures sur les plans quantitatif et qualitatif ;
.2.3. 5 Artisanat, Tourisme et Hôtellerie

L’artisanat est une activité assez développée dans la Commune rurale de Bengou. lors des diagnostics zonaux, il a été que cette activité emploi un total de 1199 actifs dont  160 Femmes. Le tissage constitue l’activité artisanale la plus pratiquée au sein de la Commune. Elle est particulièrement l’apanage des femmes. La seconde activité artisanale non négligeable est la couture suivie  par la vannerie

Tableau: situation de l’artisanat.

	Type
	Nbre Femmes
	Nbre Hommes
	Total

	Vannerie
	33
	12
	45

	Poterie
	5
	0
	5

	Tissage
	58
	1 000
	1058

	Forge
	8
	0
	8

	Couture
	56
	26
	82

	Tannerie
	0
	1
	1

	Tout types confondus
	160
	1039
	1199


Source : diagnostic participatif 2023

.L’hôtellerie et le tourisme n’existent pas dans la Commune. Toutefois, il existe un importnt peuplement de rôneraie dont l’aménagement contriuera la  promotion de l’éco-tourisme; dans la commune.
Potentialités
· Diversité des produits artisanaux ;

· Disponibilité des matières premières ;

· Existence d’artisans professionnels.

Contraintes
· Manque d’organisation et de structuration des artisans ;

· Insuffisance de débouchés.

2.3.6 Commerce et transport

Le commerce, tel que pratiqué par les habitants de la Commune, est entièrement du type informel. Il n’existe aucun commerçant grossiste. Cette activité est surtout constatée pendant les jours d’animation du marché hebdomadaire particulièrement avec les échanges qui s’opèrent avec les communes voisines et quelques marchands étrangers. Les principaux biens exposés sur le marché sont entre autres des produits agro-sylvo-pastoraux et halieutiques, les produits de première nécessité, les produits vestimentaires, les produits de luxe, les outils de travail, et dans une moindre mesure, les petits ruminants, des sous-produits laitiers, des plats préparés (beignets, galettes, haricot, etc.  L’approvisionnement de la commune est quasiment assuré  par les opérateurs privés Nigérians et Béninois.

L’activité de commerce est favorisée par la présence d’infrastructures routières dont la majeur partie (routes latéritiques) sont en état de dégradation avancé. En effet, la Commune est traversée par la RN7 sur une distance de 5 Kms. D’autres voies d’accès (routes latéritiques) sont visibles. Il s’agit de la piste rurale qui par de Gouiwa, à l’ouest du chef-lieu de la commune vers le nord-est en passant par Bengou à  une distance de 13 Kms et continue vers Yélou en passant par Bana, il y a également la piste rurale, longue de 2 kms,  qui part de l’embranchent de koira tégui 2 avec la route latéritique de Gouiwa-Bengou et traverse cette partie de la commune jusqu’au au hameau de Goron Kondo ,

Ces routes latéritiques sont quasiment impraticables en saison des pluies et isolent momentanément la Commune pendant une bonne partie de cette période. La conséquence immédiate de cette situation la hausse du coût de transport est l’extrême rareté des produits de première nécessité pendant cette période.
Tableau :  les modes de transports dans la commune rurale de Bengou

	Moyens de transport
	Nombre

	
	

	
	

	Motos
	432

	Vélos
	128

	Véhicules particuliers 
	3

	Véhicules transport passagers
	24

	Véhicules transport marchandises
	 0

	Charrettes
	481

	Dromadaires
	 0


Source : Diagnostic participatif 2023
Dans le domaine des transport, ce tableau montre que la charrette (bovine ou asine) constitue le mode  le plus utilisé par les populations de Bengou pour se déplacer. Ces charrettes, au nombre de 481 sont utilisées comme moyens de déplacement à titre privée ou à titre commerciale. Elle est suivie de la moto (4qui est utilisée sous-forme de taxi-Motos (432 motos) soit pour assurer les déplacements des ménages à titre personnel (déplacement, transport de la fumure au champs, transport de malades, etc.)
dans ce domaine, les contrainte dans le domaine des transport  sont entre autres

· Insuffisance   des infrastructures routières;
· mauvais état des routes;

· Faible pouvoir d’achat de la population ;

· la précarité des hangars du marché

· Difficile accès aux marchés riverains notamment les marchés de Malgorou, Gaya, Tanda et Bella
Potentialités
· Existence de marché hebdomadaire;
· Existence de routes bitumées et en latérites ;

· Existence de pistes rurales praticables ;

· Disponibilité de moyens de transport

2.3.7 Mine, carrière, énergie

Il n’existe pas de mines en tant que tel. Cependant, les communautés exploitent de manière artisanale les carières de sel et du natron dans les zones de…….

il existe des carrière de matériaux de  construction où l’on assiste à de prélèvements de sable, de banco et de latérite et du gravier.

les principales sources d’énergie utilisées par les populations sont les suivantes.

Tableau : Sources d’énergie

	Source
	Accès
	Utilisation
	Bénéficiaires

	Electrique
	Oui
	Domestique Commercial
	Populations

	Solaire
	Oui
	Domestique
	Populations

	Gaz
	Oui
	Domestique
	Populations

	Bois
	Oui
	domestique
	Populations


Source : Diagnostic participatif 2023 ;

Potentialités
· Existence de zones riches en sel et en natron ;

· Existence de zones de graviers, sable et banco.

Contraintes
· Exploitation artisanale du sel et du natron ;

· absence de carrière officielles pour l’extraction du sable, du gravier et du charbon ;

2. 3.7 Petits métiers

Les autres activités développées dans la Commune sont consignées dans le tableau ci-dessous.

     Tableau : Les petits métiers exercées dans la commune rurale  de Bengou 

	Types
	Femmes
	Hommes
	Jeunes
	Total

	Artisans réparateurs
	 
	4
	2
	6

	Guérisseurs/herboriste
	 
	18
	2
	20

	Réparateurs auto/Motos/
	 
	4
	5
	9

	Vulcanisateurs
	 
	14
	 
	14

	Menuisiers Métallique
	 
	4
	 
	4

	Maçons
	 
	32
	 
	32

	Menuisiers bois
	 
	2
	2
	4

	Coiffeurs
	 
	25
	5
	30

	Tresseuses
	86
	 
	24
	110

	Bûcherons
	 
	82
	 
	82

	Puisatiers
	 
	11
	 
	11

	Cireurs
	 
	2
	5
	7

	Cordonniers
	
	10
	 1
	11

	Bouchers
	 
	26
	 
	26

	Électriciens
	 
	6
	 
	6

	Petites restauration
	14
	
	
	

	Plombiers
	 
	2
	1
	3

	Vendeuse de lait caillé et de beurre 
	IND
	
	
	

	Total
	
	
	
	


Source : Diagnostic participatif 2023.

Du tableau ci-dessus, il ressort que les habitants de Bengou, en plus des leurs activités principales, exercent de petits métiers aux fins de complément du  revenu du ménage. Ce sont des activités pratiquées autant par les hommes que les femmes et les Jeunes. Les femmes sont observées surtout  dans la transformation des produits agro-alimentaires (transformation d’huile d’arachide, transformation du lait cru en lait caillé beure, etc )  et  les services de coiffure dame (tresse),  la vannerie la petite restauration (beignets, Galettes, boule de mil, patates chauffé ou frites, plats préparés, cacaouettes, vente de condiments, etc) vente de fruits et légumes, tandis que les  jeunes sont visibles dans presque tous les métiers.
2 .4 Organisation administrative et coutumière

L’organisation administrative et coutumière de la Commune Rurale de Bengou découle de la structuration de l’administration Nigérienne fondée sur la déconcentration et la décentralisation

2.4.1 Organisation administrative 
La Commune Rurale de Bengou est créée par la loi n°2002/014 du 11 juin 2002 portant création des communes et fixant les noms de leur chef-lieu, complétée par la loi N° 2003-35 du 27 Août 2003 portant composition et délimitation des communes. A l’instare des autres communes du Niger, la Municipalité de Bengou est administrée par des conseillers élus issus des élections Locales de 2020 et d’un exécutif constituée par la Mairesse et l’adjoint au Maire.  Adjoint. Pour l’exercice de ses compétences, la commune dispose d’un budget et des ressources et d’un personnel que lui est propre. Le conseil municipal se compose comme suit :

· 11 conseillers élus dont 04 femmes,

· 03 membres de droit représentant le chef de canton et deux députés ; 
Pour accomplir sa mission, le conseil municipal a mis en place, en son sein, trois (3) commissions spécialisées à savoir: (i) la Commission Développement Rural et Environnement, (ii) la Commission affaires économiques et financières et (iii) la Commission affaires Générales et institutionnelles.

La Mairesse,  est chargée de convoquer, organiser et présider les sessions du conseil, élaborer et exécuter le Budget, rendre exécutoire les décisions prises en conseil. elle est également representane de l’Etat dans la commune
Dans le cadre de ses compétences propres, la Municipalité est structurée en services internes : le secrétariat Général, le Secréariat Municipal  , le service de la comptabilité, et le service de l’Etat Civil et recensement et une cellule eau/assainissement. En outre, elle peut également disposer des STD pour accomplire sa mission, Dans ces cas précis elle en fait la demande à la tutelle conformément aux dispositions en la Matière.
Le personnel de la municipaalité de Bengou est composé de 4 cadres ( le SG, le SM, l’Agent d’Etat-Civil, le RM et l’ATIC/Eau/Assainissement)  et de 6 auxiliaires (Gardiens(3), chauffeur (1) manœuvres (2).  Ce qui donne un total de 12 agents dont une seule femme (la SM). 
La Municipalité de Bengou dispose de matériels et mobiliers de bureau répartis dans le tableau ci-dessous
Tableau:…. : Situation du Matériel équipements de la mairie de Bengou

	Type de Matériel
	Nombre
	Etat

	
	
	Bon
	Passable
	Mauvais
	Observations

	Matériels Roulants

	Véhicule 
	1
	1
	
	
	Acquis

	Motos
	1
	
	1
	
	Moto de l’ Agent d’état Civil

	Tracteur
	
	
	
	1
	Hors d’usage

	Matériels et Mobiliers

	Canapé pour salon
	1
	1
	
	
	 

	Bureaux
	6
	6
	
	
	 

	Table servant de bureau
	5
	
	5
	
	 

	Tables
	1
	
	1
	
	

	Armoires métalliques
	4
	
	4
	
	

	Étagère en Bois
	2
	
	2
	
	

	Fauteuils de bureau
	6
	6
	
	
	

	Chaises  visiteurs
	  10
	6
	4
	
	

	chaises en plastique
	38
	38
	
	
	

	chaises Métallique
	50
	50
	
	
	

	Chaises en bois
	6
	
	6
	
	

	Moquettes
	1
	1
	
	
	

	Brasseurs d'air
	14
	10
	2
	2
	

	Coffre-fort
	0
	
	
	
	

	Ordinateurs Bureau complet
	1
	1
	
	
	

	Onduleurs
	1
	1
	
	
	

	Micro-ordinateurs (portable)
	1
	1
	
	
	

	Retro-projecteur
	1
	1
	
	
	


Source : rapport 2022 de la Mairie de Bengou 

2.4.1 Institutions coutumières

Sur le plan coutumier, la commune de Bengou ne comporte qu’un seul village administratif et de 23 quartiers traditionnels/Hameaux). Sous l’autorité du Chef de Canton de Bana, le chef de village de Bengou assure la gestion coutumière et represente l’administration de proximité du village. il a été élu parmi les ayants droits et par les habitants du village.  Pour asseoir l’effectivité de la gestion de la communauté, le chef de canton dispose du chef de village administratif de Bengou et les responsables des Hameaux et Garsos de la commune. Le siège de la chefferie du canton est basé à Bana;
2.4 2 Rapports sociaux

Des résultats du diagnostic participatif, il rest ressorti que les rapports entre les institutions municipales et départementales, en tant qu’administration de proximité et représentation de l’Etat, avec les communautés ont été appréciés globalement bons dans l’ensemble. Ce qui traduit la satisfaction des besoins des populations en matière de services sociaux de base.

Il en est de même que pour les relations des communautés avec la chefferie traditionnelle.

2.4.2.1  Place et rôle de la femme, des jeunes, des organisations paysannes

Dans la Commune Rurale de Yélou, le développement local est basé principalement sur la mobilisation des jeunes et des femmes. Ceux-ci opèrent soit de façon structurée ou à l’état individuel. Les femmes constituent le groupe social le plus déterminant dans les actions de développement. Indépendamment des activités génératrices de revenus, elles opèrent dans la mobilisation populaire dans le cadre de a mise en œuvre des politiques publiques. Les femmes sont beaucoup impliquées dans la prise de décision au niveau communal. Elles sont également intéressées par la politique. A ce titre 4 membres du conseil municipal sont des femmes, dont l’une assure les fonctions de Mairesse et en même temps présidente du conseil municipal. Sur le plan organisationnel, les femmes se sont structurées en sociétés coopératives simplifiées (SCOOPS). C’est ainsi que le diagnostic participatif de la Commune a dénombré l’existence de 45 Scoops féminines et de 6 mixtes. Au niveau des associations, il a été identifié 22 associations purement féminines et 102 associations mixtes.

Quant aux jeunes, ils participent également au développement communal mais sont moins visibles que les femmes surtout dans les sphères de prises de décision. Mais à travers l’inclusion sociale, ce groupe se dynamise et assoit progressivement son influence pour la prise en compte de leurs besoins fondamentaux. Ils participent à la planification communale et entament leur processus d’organisation.

Les organisations paysannes existent dans le terroir communal et œuvrent pour l’épanouissement des producteurs agro-sylvo-pastoraux. Le Diagnostic a permis de décompter 4 unions et/ou fédérations fonctionnelles qui luttent pour la sauvegarde des intérêts des producteurs.

Le groupe social le plus marginalisé est incontestablement celui des personnes handicapées. Certes, il existe une fédération communale des personnes handicapées mais qui n’existe que de forme. Aucune autre structure spécifique à leur état n’a été enregistrée au sein de la Commune qui renferme malheureusement une population importante de cette catégorie, tous types confondus.

Par ailleurs, les jeunes sont les plus concernés à l’exode saisonier. ce Mouvement s’effectue le plus souvent pendant la période morte.  En effet, après la période d’hivernage, les jeunes, se rendent dans les agglomérations du Pays (Niamey, Dosso, Maradi, Konni)  ou à l’extérieur du Pays (Bénin, Togo, Nigéria…) dans l'espoir de trouver du travail. Mais, un autre phénomène est de plus en plus observé dans la commune :  il s’agit de l’exode saisonnier ou de longue durée des femmes et des jeunes filles. Parmi ces Femmes/filles candidates à mouvement, on y trouve : 

· Des femmes, jadis très actives dans les échanges transfrontaliers mais  qui sont impactées par la situation socio-sanitaire liés à la pandémie du covid 19 et l’insécurité sur les routes d’accès à la frontière Niger-Nigéria (vols à mains armées, braquages,). Ces groupes de femmes, ayant perdu leur pouvoir d’achat, ont  du mal à reprendre les activités; elles préfèrent alors quitter leurs villages pour les villes, en quête d’emplois ou pour exercer le métier de « femmes de ménage » dans des conditions souvent pénibles

· Des jeunes filles, âgées majoritairement de 12-15 ans; déscolarisées ou non scolarisées, poussées par leur parents eux-mêmes ou tentées par le  goût de l’aventure, se ruent vers les villes (Maradi, Konni, Niamey, Dosso, Gaya…) et/ou vers le Nigéria . Les raisons avancées, à tort ou à raisons, sont la quête de revenus complémentaires à leurs familles en offrant le service de femmes de ménage.  Il arrive souvent que les métiers exercés par ces femmes/filles ont des contours suspects (la prostitution et le trafic de tous genres). En outre,  d’aucuns pensent qu’il existe un autre groupe, mais très mal circonscrit, composé de femmes qui, mariées à bas-âge, rompent ce mariage et s’installent à leur compte dans les villes d’accueil ou au Nigéria. D’où la multiplication de cas de divorces dans la commune.

Dans  tous ces cas de figure, la période de cet exode varie entre six à 12 mois.  Mais, de retour au bercail, Ces femmes reviennent déçues à la maison, véritablement affectées physiologiquement et psychologiquement à cause des violences et des adversités qu’elles ont subies au cours de cette aventure. Elles deviennent purement et simplement désoeuvrées, souvent avec des séquelles et ont du mal  à s’intgrer dans la communauté. ce phénomène est à combattre car terni l’image de la culture locale et expose nos jeunes sans emploi à une aventure sans lendemain comme on le constte de plus en pllus : consommation de stupéfiants en milieu scolaire, bagares avec armes blanches drogues généralisées, trafics de tous genres, vols à domicile, braquage sur les voies etc. 
2.5  Les ressources naturelles

2.5.1 Végétation

La végétation est abondante dans la Commune rurale de Bengou. Elle comprend de savanes (arbustive) de brousse tigrée,  des mises en défends et un massif de rôniers d’environ …… ha mélangé avec des doums le long des dallols et des mares. Ce peuplement se rencontre particulièrement dans la partie Ouest de la commune.  Les principales espèces végétales rencontrées sont :

Ce couvert végétal est menacé par la pression anthropique et les risques climatiques ces dernières années. Ce potentiel doit être sauvegardé à travers la mise en place de comités villageois de défense.

Tableau N° : situation du pâturage

	Types
	Localisation
	Exploitants

	
	Plaine
	Dallol
	Colline
	Plateau
	Dunes
	Eleveurs
	Transhumants
	Vendeurs de paille
	Bûcherons

	Herbacée
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	x

	Aérien
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	x


Sources : Diagnostic participatif 

Le tableau ci-dessus, relève la présence d’un couvert herbacé et le pâturage aérien. Ces pâturages sont visibles un peu partout dans l’espace communal à savoir dans sur les plaines, les vallées des dallols, les collines, les plateaux et sur les sols dunaires. Ils sont beaucoup plus exploités par les éleveurs pour l’alimentation du bétail.
2.5.2 Les ressources en eau

Elles sont constituées des eaux de surfaces et des eaux souterraines

· Les deux dallols (foga et Maouri) constituent les eaux de surfaces de la commune et constituent un potentiel pour la pratique  d’importantes activités agricoles sur des sites aménageables pour les cultures irriguées

· Les eaux souterraines qui sont dans deux aquifères à savoir :

· L’aquifère du continental intercalaire : constitué de sable moyen à grossier et d’une épaisseur estimée à 100 mètres. Le toit de la nappe se situe entre 100 et 200 mètres de profondeur. La nappe contenue est artésienne jaillissante avec des conductivités de plus de 200 µs/cm. Les débits exploitables peuvent atteindre 200m3/h. le sens de l’écoulement dans la zone est du Nord vers le sud.

· L’aquifère du continental terminal qui comporte deux niveaux superposés à savoir :

· La nappe inférieure en charge du Continental Terminal 1, constitué de sable fins à moyen et argileux avec des traces de lignites. Son épaisseur varie de 60 à 100 mètres avec des débits atteignant les 30 m3/heure. La conductivité de l’eau est de 100 µs/c. 

· La nappe phréatique du Continental Terminal 3:  est constituée des alluvions sableuses des Dallols. Elle a des caractéristiques différentes suivant la géomorphologie du point. En effet, les logs des vallées fossiles des Dallols, les débits et l’épaisseur sont plus importants (cf. PLEA actualisé -2019 de la commune rurale de Bengou

2.5.3 Sols

Ils sont de 4 types dans l’espace communal de Bengou. il s’agit des sols dunaires, généralement sableux, des sols de glacis et les sols des dallols. L’agriculture pluviale est conduite globalement sur les sols dunaires. La situation des terres aménageables se présente comme suit.

Tableau : Situation des terries aménageable (A compléter) 

	Types
	Localisation
	Nbre
	Superficie
	Utilisation

	Vallée
	Zone Bengou, ZoneKoira Tegui 2, zone Garin Tomo
	1
	 
	Pâturage, domestique agriculture

	Dallol
	Zone Bengou, ZoneKoira Tegui 2, zone Garin Tomo
	1
	 
	pisciculture élevage maraichage, extraction de sel 

	Bas fonds
	 
	14
	 
	Agriculture élevage pisciculture


Source : Diagnostic participatif 

2.5.3 Ressources Fauniques

L’environnement de la Commune rurale de Bengou présente plusieurs espèces résumées dans le tableau ci-après

Tableau N° : Inventaire des espèces fauniques

	Espèces
	Nature
	Exploitation

	1. Terrestre

	Mammifères
	Lièvres, ecureils chacals, Rongeurs 
	 

	Oiseaux
	Pintades, perdrix, tourterelles divers espèces d’oiseaux
	Consommation

	Reptiles
	Serpents, varans Gueules tapées
	Consommation

	Insectes
	Abeilles, termites, criquets, moustiques
	Consommation

	2. Aquatiques

	Mammifères
	 
	 

	Poissons
	game tilapia clarias, protopterus
	Consommation et vente

	Oiseaux
	Canards casqués, Sarcelles, etc. , 
	Consommation

	Reptiles
	Serpents, Tortues
	 


Sources : Diagnostic participatif

Comme on peut le constater, plusieurs espèces animales de la faune sauvage ont de nos jours, disparu du fait de l’explosion démographique, principale cause de la destruction de leurs habitats.

2.5.4 Ressources halieutiques
Elles sont circonscrites au niveau des  cinq (5) mares permanentes que compte la commune. Deux (2) de ces mares sont empoissonnées. Le poisson est rencontré également en hivernage le long des eaux des dallols Maouri et Fogah. Ces ressources halieutiques sont exploitées selon le diagnostic participatif, par un total  de 282 pêcheurs amateurs.

Potentialités
· Existence de la rôneraie ;

· Existence de zones humides (Dallol Maouri, Dallol Foga) ;

· Existence d’une faune constituée de rongeurs, des reptiles et des oiseaux.

Contraintes
· Régression des superficies et espèces forestières provoquées par la pression démographique ;

· Dégradation du couvert végétal en raison des feux de brousse et la prolifération des espèces herbacées nuisibles comme le sida cordifolia ;

· Faible productivité des formations forestières ;

· Glacification des terres ;

· Ensablement des points d’eau ;

· Destruction des habitats de la faune sauvage ;

· Faible organisation des usagers des ressources
· Vieillissement et disparition de plusieurs espèces de valeur ;

· Faible utilisation des autres sources alternatives au bois énergie ;

· Effets néfastes des changements climatiques ;

· Pollutions.
2.6 Les sources de financement

2.6.1 le Budget Municipal
En vertue du principe de l’autonomie financière, la commune dispose d’un budget voté par l’organe délibérant et exécuté par le Maire. Ce budget est l’instrument financier privilégié au moyen duquel les autorités municipales assurent le fonctionnement de la commune et réalisent les investissements publics au profit des populations.

Tableau : Bilans d’exécution du budget général  de 201 à 2022 

	Titre I
	Titre II

	Exercices budgétaires
	RECETTES
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES

	
	Prévision
	Recouvrement
	TX de rec
	Prévisions
	Réalisations
	TX (%)
	Prévision
	Recouvrement
	TX de rec
	Prévisions
	Réalisations
	TX (%)

	2019
	46 254 217
	7 475 648
	16,16%
	46 254 217
	7 475 648
	16,16%
	218 814 398
	11 267 408
	5,15%
	218 814 398
	11 267 408
	5,15%

	2020
	41 812 550
	6 745 638
	16,30%
	41 812 550
	6 920 840
	16,55%
	258 887 937
	183 478 115
	70,87%
	258 887 937
	113 061 837
	43,67%

	2021
	54 373 100
	14 050 858
	44%
	54 373 100
	12 082 915
	22,22%
	195 042 703
	47 158 223
	24,18%
	195 042 703
	100 736 880
	51,65%

	2022
	70119110
	7 387 138
	24,54
	70119110
	7 693 448
	10,97%
	283 460 992
	45 512 986
	16,06%
	283 460 992
	68 697 305
	24,24%

	Taux moyen de recouvrement
	16,77%
	Taux moyen de réal. 
	16,07%
	Taux moyen de recouvrement
	30,06%
	Taux moyen de réalisation
	30,72%

	
	
	
	
	
	
	
	


Source : sces de la comptabilité de la commune
De ce tableau ci-dessus, l’on relève que  les niveaux de recouvrement des recettes du titre I sont très bas  sur la période considérée avec un taux moyen de  16,77  % et un un pic en 2021 (44%).  Cette baisse continue observée est dû aux effets à la situation socio-économique et sanitaire (2019-2020) qui prévalait. en effet sur cette période deux phénomènes nouveaux ont négativement impacté l’économie locale de Bengo : il s’agit de la fermeture de la frontière Niger-Nigéria et la situation sanitaire  en lien avec la Covid-19 et ses mesures de riposte pour stopper la maladie 

Quant aux dépenses d’investissements, elles sont réalisées à un taux moyen de 30,72 % sur la période considérée. Là encore, cette partie du budget est fortement liée aux efforts locaux de recouvrement des recettes locales du titre I  qui, malheureusement ont été impactés par la situation décrite précédemment. 

2.6.2 Coopération décentralisée

La Commune Rurale de Bengou n’a pas de relation de coopération avec des Communes du reste du monde. 

En face de la rareté des ressources financières locales indispensables à son développement, cette entité devrait engager des offensives afin de trouver des Communes partenaires, notamment Occidentales en vue de tisser des relations de coopération bilatérale, dans la perspective d’être appuyée par ces institutions qui disposent de ressources globalement importantes. 

2.6.3 Planification/Programmation du développement local :

Depuis l’expiration du PDC 2015-2019, les autorités communales, pour ne pas naviguer à vue, élaborent régulièrement, avec l’appui-conseil du DDATDC de Gaya, des plans d’investissements hors-PIA. Mais ces outils n’ont jamais connu d’évaluation faute de données qui, seul un dispositif de suivi évaluation respecterait les règles minas en la matière. En outre, la participation des citoyens à l’identification et à la participation aux actions de développement est assez faible. Or , les besoins évoluent avec le temps et il serait oppertun d’actualiser et de mettre à jour les données afin qu’elles servent  de référence à la planification. L’absence de base de données désagrégées et facilement accessibles rend difficile et approximative l’exercice de planification. 

Toutefoiis, plusieurs partenaires traditionnels ont intervenus sur la période du PDC echu, souvent hors PDC. il s’agit entre autres de :
	COOPERATION NIGER-royaume de luxembourg

PACT/LC2

	UNICEF

	OMS

PHRASEA

	SUISSE CONTACT

	ENABEL

	CCA

	PIDAC

	UEMOA

	CDEAO

	PRADEL

	GIZ

	OIM

	FIDA

	BANQUE MONDIALE


 USAID

UNION EUROPEENE 

le PAM

 PASS-SUTURA
L’UNICEF

2.6.4 Intercommunalité

Dans le cadre de l’intercommunalité, la Commune Rurale de Bengou entretient de bonnes relations avec les communes limitrophes, et au-delà avec toutes les communes du département voire de la Région de Dosso. Ces relations sont de plusieurs ordres notamment socioculturels, économique ou les prestations sanitaires. De ces initiatives d’intercollectivité, l’on peut citer :

· L’Entente intercommunale eau/assainissement dans le cadre de la mise en oeiuvre du PHRASEA , 

· L’Entente intercommunale Assurance Maladie Départementale (AMD) qui regroupe l’ensemble des communes du département de Gaya; 

· L’Entente intercommunale des communes de département de Dioundiou et Gaya pour l’entretien routier (EIDG-CFERA) qui regroupe l’ensemble des communes de Gaya et celles de Dioundiou et dont le processus de création est en cours

En outre, la commune rurale de Bengou est membre du cadre de concertation transfrontalier Dendi-Ganda réunissant 11 communes du Niger (6) du Nigéria (3) et du Bénin (2);   

Aussi, d’autres opportunités s’offrent à la commune pour se mettre avec les autres communes voisines, à travers des relations d’intercommunalité, pour gérer ensemble les ressources partagées ci-après

Tableau N° : Situation des ressources partagées

	Types
	Les Communes Concernées

	Forêts
	Gaya, Bengou Tounouga, Bana

	Bas-fonds/ cuvette
	Bana, bengou, 

	Pâturage
	Bengou- Bana

	Route
	Tounouga Bengou-Bana

	Couloir de passage
	Gaya-Bana-Tounouga -Bengou


Source : Diagnostic participatif 2023

2.6.5 Cadres de concertation

La Commune rurale de Bengou dispose d’une multitude de structures de concertation mises en place dans les domaines sensibles du développement local  avec une prise en compte des organisations de la société civile, les représentants des producteurs (agricoles, éleveurs) , les services Techniques déconcentrés de l’Etat installés dans la commune, la chefferie traditionnelle, les délégués des femmes et, ceux des jeunes. Entre autres cadres, on note la présence de :

· Cadre communal de concertation multi-acteurs
· Commission Foncière Communale
· Fédération communale de comités de gestion des établissements scolaires
· Comité communal de Santé (COSAN);
· Le comité communal de prévention et de gestion des épidémies
· Comité Communal de coordination I3 N
· L’Observatoire Communale de la vulnérabilité (OSV);
· L’antenne communale AMD
· le comité communal d’urbanisme et de l’Habitat
Cependant, ces structures ne sont pas toutes fonctionnelles, à l’exception de ceux mis en place sous l’impulsion des projets ou programmes qui assurent de ce fait leur fonctionnement.
2.6.6 Secteur privé

Il domine les activités du secteur commercial, même si par ailleurs celles-ci relèvent de l’informel. Aussi, l’on peut constater l’absence du secteur privé dynamique dans le financement du développement communal. Cela montre que ce domaine manque de structuration,  d’animation pour les amener à participer pleine et entière au processus de développement communal. Là également, la Mairie doit mener des offensives envers ces acteurs en vue de favoriser leur participation au développement à travers des stratégies durables conformes à la loi.

2.6.7 Assurances 

C’est un domaine totalement absent de la vie communale rurale de Bengou. 

2.7. Analyse institutionnelle, organisationnelle et financière de la commune

2.7.1 Organisation interne

La Commune Rurale de Bengou dispose d’un siège construit en 2006 grâce au projet PAMED.  

 Conformément à sa mission
 , la commune rurale de Bengou est gérée par deux (2) organes à savoir le conseil municipal et l’exécutif. 
Sur la Période du PDC échu (2015-2019), le conseil Municipal de Bengou a régulièrement fonctionné comme le témoignent la tenue régulière des sessions du conseil (4 sessions ordinaires et 2 extraordinaires), le nombre importants de Délibérations priises,  Mais, à partir de 2020, ce rythme est un peu perturbé du fait de la pandémie du covid-19 (Fin 2019-2020) et l’installation tardive  des nouveaux conseillers élus (en 2021).  Comme l’atteste le tableau ci-après.

 
Tableau : les sessions de Conseil Municipal de la Commune Rurale de Bengou

	2019
	2020
	2021
	2022

	Sessions Ordinaires

	4
	2
	3
	4

	Sessions Extra-ordinaires

	2
	2
	2
	2


Source : Profil de la commune rurale de Bengou-Mairie de Bengou 2021-2022

Quant aux Commissions Spécialisés, elles n’ont existé que de nom sur la période du PDC échu. Mais, avec l’installation des nouvelles autorités, et l’appropriation progressive du CGCT pars ces conseillers, l’on observe de plus en plus une régularité de la tenue de ces commissions, surtout celle des affaires économiques et financières qui est régulièrement sollicitée sur des questions en lien avec la mobilisation des ressources. etc. Tout de même, ces commissions ont un besoin de renforcement de capacités afin qu’ils s’approprier de leurs rôles et responsabilités pour leur permettre d’animer judicieusement leurs missions dans ces commissions.

. 
· Au niveau de l’exécutif, il faut rappeler que  La mairesse est à fois autorité communale et représentant de l’État conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités territoriales.  Les différentes tâches dévolues à cet organe est régulièrement effectué par la mairesse. il s’agit entre autres de la convocation dans les délais des sessions de conseille, la  ténue régulière des sessions, l’exécution des délibérations, la publication (par voies d’affichages, radio local, WhatsApp) des décisions prises, la gestion administrative et financière, la restitution publique des décisions du conseil, la reddition des comptes, la fourniture de services publics de proximité, réalisation d’investissements, l’exécution du budget, la gestion des ressources de la commune etc. pour accomplir ses tâches, la mairesse dispose d’un personnel composé de 5 cadre et agents auxilliaires (manœuvre, plantons, chauffeurs). Ce personnel reste très limité en matière de gestion administrative (archivage, classement, rédaction administrative, etc.) C’estce qui explique en partie la faible disponibilité des documents administratifs des gestions passées. Il est donc impérieux d’envisager le renforcement des capacités de cette équipe afin de la rendre plus opérationnelle, plus disponible et plus performant en matière de gestion administrative. 
il faut disposer que dans ll’accomplissement de sa mission, la commune peut  disposr des STD  dans les conditions prévues par la loi
. 
Les Services techniques déconcentrées de l’état installés dans la commune (Agriculture, Élevage, Environnement, Conseiller Pédagogique, le chef CSI, l’Hydraulique/Assainissement
2.7. 2 Mobilisation des ressources

2.7.2.1 Ressources fiscales

Les ressources financières de la Commune sont principalement basées sur les impôts et taxes que la Commune recouvre non sans grandes difficultés. En effet, l’incivisme fiscal semble se prospérer gangrenant ainsi les caisses de la Mairie. L’exécution du budget 2022 de la Commune confirme cette assertion. Sur une prévision de 353 580 102 FCFA, les recettes du titre I recouvrées  se chiffrent à 10 385 141 FCFA, soit un taux de14,81 %. Avec un tel niveau de recouvrement, il est difficile pour la municipalité d’offrir des services sociaux de base aux populations. Le budget d’investissement de l’année écoulée est frappé par cette situation. En effet, sur une prévision de 283 460 992 FCFA pour le compte du titre II, les réalisations effectives étaient de 74 667 477 FCFA. Au titre de l’exercice budgétaire 2023, le budget Général de la Commune rurale de Bengou est équilibré en recettes et en dépenses à 251 907 392. Il n’existe pas d’autres sources de revenus pour la Commune, excepté les interventions de quelques rares projets et programmes.
Comme on peut bien le constater, la Commune Rurale de Bengou est très limitée en matière de fourniture de services publics de proximité du fait de la faible performance en matière de mobilisation de ressources propres, une conséquence fondamentale du phénomène de l’incivisme fiscal qui prend de plus en plus d’envergure. Cela limite la commune les marges de manœuvre de la commune dans la délivrance de services sociaux de base aux populations et/ou de réaliser des investissement sur fonds propres. 

2.7.2.2 Planification/Programmation du développement local

La Commune Rurale de Bengou ne dispose pas de service technique communal encadrant la planification du développement. Il n’existe pas non plus d’agent de développement propre à la Mairie. Les besoins en la matière sont assurés par la Direction Départementale de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire de Gaya. Dans le domaine de la planification du développement communal, Bengou est à sa seconde génération de PDC.  C’est donc à juste titre que, chaque année, un PIA est élaboré mais la mise en œuvre n’a jamais été une priorité à l’ancienne équipe du Conseil. Cela est la cause fondamentale dees insuffisances relevées lors du Bilan du PDC échu.. En somme, dans ce domaine, les potentialités et contraintes sont les suivantes :

Potentialités
· Existence de ressources internes mobilisables ;

· Existence d’une administration locale structurée ;

· Existence des structures de la société civile ;

· Existence de services d’encadrement;
· Existence de plusieurs filières porteuses.

Contraintes

· Sous-équipement de la municipalité en moyens informatiques ;

· offre de service publics de proximité insuffisante

· Moyen de fonctionnent insuffisant (matériels informatiques, moyens de transport)

· Désuétude des équipements de bureau ;

· Incivisme fiscal ;

· Absence de police municipale ;

· Insuffisance du personnel propre à la Mairie dans beaucoup de domaines vitaux ;

·  faible Maitrise des textes sur la décentralisation par les élus, sur  leurs rôles et responsabilités
· Maitrise limitée des Chefs coutumier sur leurs rôles et responsabilités ;
· Méconnaissance des attributions et rôles des commissions spécialisées ;

· Faible maitrise en matière de gestion administrative (rédaction administrative, archivage et classement des documents administratifs
· faible participation citoyenne dans la gestion des affaires locales
· irrégularité des réunions du Cadre communal de concertation 
· absence d’un dispositif de suivi/évaluation de mise en œuvre de PDC/PIA
3. ORGANISATION ET GESTION DE L’ESPACE
3.1 Habitat

Dans la commune rurale de Bengou, la nature de l’habitat varie selon que l’on soit dans les quartiers traditionnels du seul village de Bengou et les hameaux ou dans les campements peulh. En effet, il est de type groupé au niveau des quartiers du village de Bengou et les hameau et dispersé au niveau des campements peulh. Les habitations sont majoritairement de type traditionnel. Les matériaux de construction sont locaux (banco, bois d’œuvre, brindilles, on y trouve dans très peu des cas des habitations construites en matériaux  définitifs. 

la principale source d’énergie pour la cuisson reste le bois énergie et pour l’éclairage, les communautés utilisent l’énergie électrique et plus précisément les lampe à batterie solaire ou de pilles. 

la source d’approvisionnement en eau la plus utilisée reste malheureusement l’eau des puits traditionnels. Avec tous ce que cela peut engendrer comme maladies, 

Pour ce qui est de l’évacuation des excrétas, la population de bengou utilisent majoritairement la brousse. Cet état de fait constitut une véritable ménace sur la santé publique. il est donc impérieux d’identifier des stratégies efficaces devant réduire l’impact négatif sur la santé humaine et des actions de prévention (Déclenchement ATPC).

3.2 Gestion foncière

Elle est globalement assurée par les commissions foncières de base (COFOB) appuyées par la Commissions Foncière Communale (COFCOM) . Dans les localités non encore couvertes par les COFOB, la gestion du foncier relève de la chefferie traditionnelle. Sur les 24 village;s administratifs de la Commune dispose  que du COFOB de Bengou. 
Les modes d’acquisition des terres rencontrés sont variés.

Tableau N° : Modes d’acquisition des terres

	Mode d’accès à la terre
	Femmes
	Hommes
	Jeunes
	Etrangers
	Etablissement acte foncier

	Héritage
	X
	X
	X
	 
	non

	Achat
	X
	X
	X
	X
	oui

	Don
	X
	X
	X
	X
	oui

	Gage
	X
	X
	X
	X
	oui

	Location
	X
	X
	X
	X
	oui

	Prêt
	X
	X
	X
	X
	 oui


Source : Diagnostic participatif 2023
Au niveau de la Commune, toutes les composantes sociales ont accès à la terre suivant les différents modes d’acquisition à l’exception de l’étranger qui n’est pas concerné par l’héritage. Aussi, l’on constate que les différents types d’accès au foncier font l’état d’établissement d’acte foncier à l’exception des domaines acquis par héritage.

3.3 Situation des conflits ruraux

L’analyse de la situation des conflits constitue un enjeu majeur de mise en œuvre des actions de développement. Dans beaucoup de zones, les conflits sur les terres et les ressources naturelles sont un facteur limitant de leur mise en exécution, et/ou de leur réussite. 

l’on entend par conflits ruraux comme étant les conflits fonciers (pour l’accès et l’utilisation de la terre et des ressources naturelles), et les autres conflits qui freinent le développement local (vol de bétail, banditisme et trafics transfrontaliers, les conflits intercommunautaires et transfrontaliers, ou religieux, etc.). 

Les principaux types de conflits fonciers identifiés dans la commune rurale de Bengou, lors du diagnostic participatif sont le plus souvent liés à l’accès au foncier, aux dégâts champêtres, à l’exploitation des ressources forestières. Ces conflits mettent en opposition généralement les acteurs suivants : agriculteurs-éleveurs ; éleveurs-éleveurs, agriculteurs-agriculteurs. 

En outre, les conflits liés aux dégâts champêtres sont les plus fréquents dans la commune, notamment entre les agriculteurs et les éleveurs. 

Des mécanismes de prévention et de gestion de ces conflits fonciers sont mises en œuvre :    à travers des missions de sensibilisation sur le respect de la date de libération des champs (cf loi sur le Pastoralisme au Niger), le respect des limites de espaces pastoraux par les autorités administratives et coutumières, les chefs coutumiers avec l’appui technique des structures locales du Code Rural (COFOB et COFOCOM) et certains projets. 

Lorsque les conflits éclatent, les principaux modes de règlement identifiés sont:

· Le règlement à l'amiable entre les deux protagonistes ;

· Le recours aux autorités coutumières (locale d’abord puis le chef de Canton si tout ou partie des protagonistes n’est pas d’accord des résultats de leur réconciliation)  pour la conciliation entre les deux parties ;
Si le problème n'est pas résolu par la conciliation au niveau des autorités coutumières, on fait recours à l’autorité juridictionnelle du Département. 

3.4 Organisation et structures sociales

Dans le cadre de la promotion  la participation citoyenne à la gestion des affaires locales, la commune de Bengou  compte à son actif plusieurs structures associatives les groupements féminins, masculins et mixtes, des Organisations de la société civile (OSC). Dans cet ordre d’idée, et sur le plan politique, la Commune abrite des représentations des principaux partis politiques notamment le PNDS, le MNSD, l’ANDP-Zaman-Lahiya,  le MODEN-LUMANA-FA, MPN, Jamhuria? RDP JAMA’A…... Au niveau des autres structures associatives, la commune compte les organisations consignées dans le tableau suivant : 
Tableau: Situation des organisations communautaires de base

	Types
	Nombre Total
	Genre

	
	
	Féminin
	Masculin
	Mixte

	Groupements
	 67
	45
	16
	6

	Coopératives
	 54
	12
	15
	27

	Associations
	 152
	22
	28
	102

	Unions/fédérations
	 4
	4
	 0
	0 

	TOTAL
	277
	83
	59
	135


Source : Diagnostic participatif 2023.

Sur la base des informations collectées dans les zones, l’on constate une prédominance des organisations féminines.

Potentialités
· Existence de structures associatives opérationnelles ;

· Existence de ressources naturelles exploitables ;

· Expériences dans la gestion des affaires communautaires ;

· Disponibilité des textes régissant les structures à caractère associatif.

Contraintes
· Inertie de la majorité des structures associatives ;

· Méconnaissance des textes sur le mouvement associatif ;

· Faible niveau d’organisation ;

· Analphabétisme des membres des associations ;

· Mauvaise gestion des organisations associatives ;

· Rareté des partenaires d’appui ;

· Difficultés de mobilisation des contributions internes.
3.5 Paix et Sécurité

La commune rurale de Bengou, de par sa position géographique, entretient des échanges transfrontaliers de tous genres avec  le Nigéria. La circulation des biens et des personnes est quasi permanente. Chaque habitant (homme comme femme et les jeunes)  traverse  au moins un fois dans l’année cette frontière pour des raisons aussi diverses que variées. (cf ; rapport d’étude sur la perception des communautés frontalières, des autorités locales et des FDS réalisée en mai 2020 par l’OIM). 

Cela engendre souvent  une situation d’insécurité marquée  par  des cas de vols de bétails ;les braquages à mains armées sur les axes routiers , les vols et attaques à domicile, la fraude sous toutes ses formes.
Le maintien de la paix et de la stabilité de l’espace communal est assuré par l’Etat  à travers ses démembrements. En effet, comme dans tout le pays ces compétences relèvent du domaine de l’Etat central et de ses démembrements aux niveaux régional, sous-régional et local. Ainsi, pour assurer la défense et la sécurisation des populations et de leurs biens dans la commune, l’Etat dispose sur le territoire communal,  les forces de défense et de sécurité en patrouille de jour comme de nuit. Il s’agit de la Gendarmerie Nationale ; La Garde Nationale et  la Direction Départementale de la Police nationale.

Au plan local, les jeunes se sont constitués en comités de vigilance (Dan Banga) mis en place par la commune,  sous la  supervision et l’encadrement de la Direction départementale de la Police nationale; ces groupes communautaires de prévention et de protection des biens et des personnes effectuent  des rondes nuitamment. 

Potentialités
· Existence d’une entité administrative ;

· Prise de conscience des communautés sur les questions de sécurité ;

· Emergeance d’un esprit collaboratif avec les FDS en d’un renforcement d’une paix durable .

Contraintes
· Porosité de la frontière avec le pays voisin ;

· faible appui aux équipes de patrouille;

· absence de poste de police ;

· Absence d’unité de police municipale.
· trafic illicite de tous genres 
· trafic de produits prohibés (essence)
· faible appui collaboratif entre les FDS et les communautés
CONCLUSION
La commune rurale de Bengou regorge d’importantes potentialités et d’opportinuités lui permettant d’envisager un décollage socio-économique durable inclusif et prenant en compte les préoccupations des hommes, des femmes des jeunes ainsi que celles des personnes handicapées et les victimes aux chocs Mais,  il existe néamoins des obstalces qui freinent ce décollage

ainsi, le tableau ci-dessous, présente une synthèse des opprtinuités et les contraites de développement de cette commune et les hypothèse de solutions à ces contraintes majeures.  

Tableau : Potentialités, opportunités,  contraintes et hypothèses de solutions
	Secteurs 
	Potentialités
	opportinuités
	Contraintes
	solutions

	Genre/Développement
	Extrême Jeunesse de la population ;
	Présence de Structures de Jeunes
	Analphabétisme ;
	.Renforcer l’accès des jeunes à l’éducation, et à la foration professionnelle 

	
	Existence de structures organisées de jeunes ;
	Dynamisme des structures organisé des jeunes et de femmes
	Chômage des jeunes

Structuresdes jeunes non officielles


	Promouvoir l’emploi et l’auto emploi des jeunes 

	
	Importance de la population active ;
	  Présence de structures d’encadrement des Jeunes 
	Faible pouvoir d’achat des femmes et des jeunes
	Impliquer les femmes et les jeunes ainsi que les personnes handicapées dans les prises de décisions

	
	Participation active des femmes dans les secteurs de l’économie
	Présence de structures d’encadrement des Femmes
	Exode des femmes et des filles
	Mener des actions de sensibilisations en matière de genre et développement

	
	Disponibilité des femmes et des jeunes à participerau développement local
 
	Présence d’acteurs impliqués dans la promotion des femmes et de la protection de l’Enfant (DDPF/PE)

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Exode des jeunes bras valides;
	Promouvoir l’autonomisation économique des femmes

	
	
	
	Insuffisance d’emplois rémunérateurs pour les jeunes ;
	Réaliser des actions de relèvement des femmes victimes de violence ou de retour de l’exode 

	
	
	
	Taux de croissance démographique élevé; 
	Actions de sensibilisation dans le cadre de la lutte contre la consommation de la drogue et autres produits assimilés

	
	
	
	Importance numérique de cas de divorces
	Renforcer la structuration des personnes handicapées,

	
	
	
	Faible structuration des personnes handicapées
	Prendre en comptes les préoccupations des personnes handicapées dans la fourniture des services de proximité (education, santé, eau etc. 

	
	
	
	Faible appui aux personnes vulnérables
	 

	
	
	
	Délinquance des juvénile
	 

	
	
	
	Mariages précoces
	 

	
	
	
	Faible appui aux femmes victimes de violences
	 

	
	
	
	Faible accès des jeunes aux ressources 
	 

	Vie Associative
	Presence de SCOOPS Fféminines 
Mixtes
	Existence de structures associatives opérationnelles 
	inertie des structures assocatives 
	dynamisation/formation des structures locales

	 
	présence d'organisations locales de jeunes
	Expériences dans la gestion des affaires communautaires 
	Méconnaissance des textes sur le mouvement associatif
	améliorer le pouvoirs économiques des femmes et des jeunes

	 
	existence destructure des personnes handicapées
	Disponibilité des textes régissant les structures à caractère associatif
	Difficultés de mobilisation des contributions internes
	améliorer la structuration des des organisation existantes 

	 
	présence de comités de gestion des infrastructures
	Existence de ressources naturelles exploitables
	Faible niveau d’organisation 
	promouvoir l'autonomisation économiques des membres des structures 

	 
	Présence d'associations des producteurs agricoles , des éleveurs, des produits maraichers, des exploitants de transporteurs, etc.
	
	Mauvaise gestion des organisations associatives
	vulgariser les textes régissant  la vie associative

	Education
	Importance de la population scolarisable.
	Existence de structures d’encadrement (ICEP Bana, Secteur pédagogique de Bengou ; 
	Insuffisance de classes en matériaux définitifs
	Construction des classes en matériaux définitifs ;

	
	Présence d’un CFM ;
	Une diversité de structures d’auto encadrement comme CGDES, APE/AME et les COGES ;
	Insuffisance de tables-bancs ;
	Dotation des écoles en équipements et matériaux didactiques suffisants

	
	
	Existence des enseignants
	Insuffisance de latrines scolaires;
	Construction de latrines ;

	
	Existence de CCEAJ
	 
	Insuffisance de points d’eau au niveau de écoles;
	Adduction d’eau dans les écoles ;

	
	 
	Existence de salles de classes
	Insuffisance de clôture des écoles ;
	Clôturer les établissements scolaires ;

	
	Existence d’un CEG; 
	 
	Mauvais état des classes ;
	Réhabilitation des classes ;

	
	Presnce  etablissements scolaires du primaire et de jardins d enfants
	Existence de tables bancs
	Insuffisance du personnel enseignant en qualité et en qualité ;
	Affectation du personnel enseignant en quantité et en qualité ;

	
	 
	 
	Insuffisance d’encadrement des enseignants ;
	Formation initiale et continue des enseignants ;

	
	 
	 
	Insuffisance de matériel roulant ;
	Doter l’inspection de matériels roulants ;

	
	 
	 
	Manque de local propre  au conseiller du secteur pédagogique;
	Construction d’un local au profit du conseiller du secteur Pédagogique ;

	
	 
	 
	Faible niveau d’alphabétisation ;
	Mettre en place le matériel didactique nécessaire ;

	
	 
	 
	Insuffisance de manuels scolaires ;
	Redynamiser les structures communautaires scolaires ;

	
	 
	 
	Dysfonctionnement des structures de gestion communautaire (CGDES, AME, APE, FCC…) ;
	Sensibilisation des parents d’élèves sur le suivi de la scolarisation de leurs enfants ;

	
	 
	 
	Faible scolarisation de la jeune fille ;
	Sensibilisation des parents sur la fréquentation scolaire ;

	
	 
	 
	Absentéisme des enseignants ;
	Sensibilisation des parents d’élèves sur le respect du temps scolaire ;

	
	 
	 
	Utilisation des élèves dans les activités lucratives (extraction du sel, pêche, agriculture …) ;
	ouverture/création  des centres d’alphabétisation ;

	
	 
	 
	 
	Assurer le suivi des enseignants ;

	
	 
	 
	 
	Intensification de la sensibilisation des parents sur l’accès et le maintien de la jeune fille à l’école (SCOFI) ;

	
	 
	 
	 
	Vulgariser et faire respecter les textes relatifs aux droits des enfants ;

	Santé
	Existence de formation sanitaire (CSI ; CS) 
	Existence des matrones et relais communautaires dans les villages administratifs ;
	Couverture géographique des Formations sanitaire insuffisante  
	Maintenir la régularité de dotation des formations sanitaires en MEG; 

	
	Existence de personnel de Santé.
	Existence plusieurs acteurs dans le domaine 
	Disparition de dépôts pharmaceutiques ;
	Transformation des CS en CSI

	
	 
	Existence d’1 Ambulance pour les évacuations sanitaires ;
	Insuffisance de salles d’observation dans les formations sanitaires 
	Création des CSI. 

	
	 
	Existence de partenaires.
	Desserte en eau potable des formations sanitaires (CS) insuffisante.
	Promouvoir l’installation de dépôts pharmaceutiques ; 

	
	 
	Disponibilité de MEG
	Insuffisance de lits d’observations, Insuffisance du personnel en nombre et qualité ;
	Renforcer le personnel soignant   en quantité et en qualité (Médecin, Sage-Femme) ; 

	
	 
	Facilitation dans les Prestation 
	Importance des cas d’accouchements à domicile.
	Continuer l’encadrement des matrones et les relais communautaires

	
	 
	 
	Fréquentation des formation Sanitaires insuffisante
	Renforcer le plateau technique du CSI;

	
	 
	 
	Couverture vaccinale insuffisante
	Dotation des CSI dépourvus en ambulance ;

	
	 
	 
	Fréquences des maladies (paludisme, IRA, Diarrhées)
	Sensibilisation des populations sur l’importance de l’accouchement assisté

	
	 
	 
	 
	Faciliter l’accès aux formations sanitaires

	
	 
	 
	‘
	Multiplier les missions foraines de prévention et les IEC en santé maternelle et infantile et en hygiène corporelle et menstruelle

	
	 
	 
	 
	( renforcer les actions de lutte contre la consommation des stupéfiants et de drogues 

	
	 
	 
	 
	Créer des comités de veille pour la vaccination, la fréquentation des formations sanitaires et les violences 

	
	 
	 
	 
	Améliorer l’hygiène en milieu sanitaire 

	Agriculture
	Potentiels irrigable important
	Existence du structures d’encadrement et d’auto-encadrement (District agricole ; Brigadier phyto-sanitaires)
	Irrégularité des pluies dans l’espace et dans le temps ;
	Pratique et développement des cultures maraichères ou irriguées ;

	
	Superficies cultivables importantes  
	Présence de BC, 
	Fréquence des inondations ;
	Utilisation des semences améliorées ;

	
	Existence superficie irrigués;
	 Importance de puits et forages maraichers
	Dégradation ou la glacification des terres de culture ;
	Promotion des travaux cash for work ;

	
	Ressources en eau importantes ; eau de surfaces et eaux souteraines);
	Système d’exhaure modernes ;
	Les fortes érosions éoliennes et hydriques 
	Utilisation des engrais chimiques et organiques ;

	
	Existence de Marché Hebdomadaire
	Abondance de la main d’œuvre agricole
	Pression parasitaire 
	Récupération des terres dégradées au niveau des champs ;

	
	 
	Encadrement de proximité
	Pression anthropique importante sur les ressources 
	Sensibilisation des agriculteurs sur les méfaits de la coupe abusive du bois vert et des résidus agricoles ;

	
	
	Présence d’organisations de producteurs
	-Surexploitation des terres de cultures 
	Utilisation des produits phytosanitaires ;

	
	
	Existence d'initiatives de trabnsformation des produits agro-alimentaire
	Faible accès aux intrants (semences améliorées ; engrais, pesticides, fongicides, etc.)
	Formation et équipement des brigadiers phytosanitaires ;

	
	
	 
	Utilisation de techniques agricoles rudimentaires
	Création des BIA dans les villages ;

	
	
	
	Envahissement des terres par des plantes nuisibles ;
	Lutte contre les plantes envahissantes ;

	
	
	
	Faible utilisation d’équipement modernes (matériels agricoles
	Vulgarisation des matériels agricoles modernes (culture attelée, tracteur, etc.) ;

	
	
	
	 Marché non aménagé
	Renforcement des capacités des producteurs ;

	
	
	
	Insuffisance du personnel d’encadrement agricole ;
	Encadrement de proximité des agriculteurs.

	
	
	
	Baisse des rendements de cultures
	 

	
	
	
	Déficit chronique des productions agricoles 
	

	
	
	
	Insécurité alimentaire et nutritionnelle
	

	Elevage 
	Existence des couloirs de passage balisés ;
	Existence des structure d’encadrement (service communal d’élevage) ;
	Insuffisance du personnel d’encadrement (agent vétérinaire et de para vétérinaires) ;
	affectation des agents vétérinaires

	
	Existence d’un important cheptel ;
	Existence d’auxiliaires para vétérinaires ;
	Rétrécissement des couloirs de passage et des zones  de pâturage ;
	Recyclage/formation et équipement des para vétérinaires) en quantité et en qualité suffisante;

	
	Existence d’une diversité d’espèces animales et de races ;
	 
	 Obstruction des couloirs de passage ;
	Sécurisation les (délimitation, balisage) des aires de pâturage et couloirs de passage ;

	
	Existence d’aire de pâturage   (Badaria);
	Présence de Partenaires;
	Dégradation des aires de pâturage ;
	Sensibilisation des agriculteurs sur le respect de l’espace réservé aux couloirs de passage;

	
	Existence de terres de glacis et de plateaux récupérables à but pastoral ; 
	Disponibilité de fourrage.
	Colonisation des aires de pâturage par Sida cordifolia  et le typha;
	Récupération de terres dégradées dans un but pastoral : emblavement d’espèces fourragères locales (création des sites fourragers) ;

	
	Existence des eaux de surface (mares permanentes et non permanentes) ;
	 
	Insuffisance de parc de vaccination ;
	Lutte mécanique contre Sida cordifolia ; 

	
	Zone propice au développement de l’élevage.
	
	Persistance des épizooties ;
	Création de parcs de vaccination non fonctionnels ;

	
	Présence d’un centre de collecte de lait cru
	
	Insuffisance des puits pastoraux ;
	Améliorer le taux de couverture vaccinal par la sensibilisation des éleveurs et la population sur l’importance de la vaccination ;

	
	 
	
	Insuffisance de BAB/BIZ ;
	 

	
	
	
	Marché à bétail non aménagé ;
	Fonçage des puits pastoraux et aménagement des mares ;

	
	
	
	Persistance des épizooties
	Création et renforcement des BAB/BIZ ;

	
	
	
	Conflits agriculteurs éleveurs
	Introduction de géniteur de race ;

	
	
	
	Descente précoce des animaux
	Promotion de l’embouche ;

	
	
	
	Ensablement des mares
	Installation d’un d’un marchés à bétail.

	
	
	
	Faible productivité du secteur de l’élevage.
	 

	Environnement
	présence des Dallol Maouri et Foga
	Existence d’un service technique d’environnement (service communal) ;
	Régression des superficies et espèces forestières provoquées par la pression démographique ;
	Reboisement ;

	
	Existence de terres de glacis et de plateaux récupérables ;
	Existence des partenaires ;
	Dégradation du couvert végétal
	Récupération des terres dégradées (agrosylvopastorale) ;

	
	Existence des eaux de surface (mares permanentes et non permanentes).
	Présence de comité cantonaux de veille citoyenne pour la prtection et la sauvegarde de l'environnement
	Faible productivité des formations forestières
	Production des plants, plantation, et entretien de plants ; 

	
	Faible profondeur des eaux souteraines
	Présence de brigadiers 
	Erosion éolienne et hydrique ;
	Ensemencement des herbacées (sur les sites pastoraux et agricoles ;

	
	Ressources forestières importantes et très diversifiées
	présence de partenaires d'accompagnement
	Glacification des terres ;
	Formation/recyclage des membres des comités villageois de gestion des sites récupérés ; 

	
	ressources fauniques 
	 
	Pression antrhopique sur les ressources naturelles ;
	Formation /recyclage des pépiniéristes ;

	
	présence  de la rôneraie
	
	Coupe abusive des arbres ;
	Création du bois village ;

	
	 
	
	Déforestation;
	Appui au gardiennage des sites récupérés ;

	
	
	
	Manque d’entretien des aires reboisées ;
	Lutte contre les plantes envahissantes terrestres ;

	
	
	
	Effets néfastes des changements climatiques
	Sensibilisation sur le ramassage des déchets plastiques et solides ;

	
	
	
	Pollution de l’environnement par les ordures et sachets plastiques ;
	Evacuation des déchets solides municipaux ;

	
	
	
	Ensablement des eaux de surface ;
	Evacuation des déchets plastiques ; Sensibilisation et formation sur la Régénération Naturelle Assistée (RNA) et le danger que constitue la coupe abusive de bois ;

	
	
	
	Envahissement des plans d’eau par des espèces végétales nuisibles 
	Réalisation des activités de régénération naturelle assistée (RNA) ;

	
	
	
	Vieillissement et disparition de plusieurs espèces (végétales et faune) de valeur
	Traitement des ravinements dans les champs. 

	 
	 
	 
	Destruction des habitats de la faune sauvage
	 

	Hydraulique et Assainissement 
	Existence de 03 mini AEP et 01 PEA ;
	Existence d’une structure d’encadrement (DDH/A , 1  assistant intercommunal eau assainissement, 
	Mauvaise répartition des points d’eau modernes ;  
	Réalisation et réhabilitation des P E M (PC, PMH) ;

	
	Une multitude d’ouvrages hydrauliques (PEM) dont : 34 Forages équipées de Pompes à Motricité Humaines (PMH) dont 04 fonctionnels et 30 non fonctionnelles ; 
	Présence de Partenaires 
	Fréquence des pannes des PMH et ensablement des puits ; 
	Réparation des BF défectueuses ;

	
	53 puits cimentés dont 03 non fonctionnels ;
	Existence des Comités de gestion et d’association des usagers du service public de l’eau (AUSPE) ;
	Insuffisance de puits pastoraux.
	Extension du réseau d’eau potable (BF) ; 

	
	Importance des eaux souteraines et de surfaces
	Présence des Artisans réparateurs,
	Manque d’abreuvoirs au niveau des points d’eau
	Formation des artisans réparateurs et plongeurs ;

	
	présence d'ouvrages hydrauliques
	Présence de Service d’appui de proximité (ATIC),
	Ouvrages hydrauliques insuffisants par  rapport aux besoins en eau des populations et du bétail ; 
	Curage des puits cimentés et construction des périmètres anti bourbier (PAB) ;

	
	 
	Existence de latrines communautaires (scolaires, au niveau du des Formations sanitaires et au collège.
	Le mauvais état des infrastructures hydrauliques ; 
	Fonçage des puits pastoraux et réalisation des abreuvoirs

	
	
	 
	L’inertie des comités de gestion de points d’eau
	Réalisation des abreuvoirs au niveau des mini AEP ;

	
	
	
	Faible desserte en eau des établissements scolaires et de santé en eau
	Construction des latrines familiales, scolaires, sanitaires et publiques ; 

	
	
	
	Insuffisance des latrines familiales scolaires et au niveau des formations sanitaires ; 
	Sensibilisation sur l’utilisation et l’entretien des latrines ;

	
	
	
	Manque d’entretien des latrines ; 
	Initiation de l’ATPC dans les villages ;

	
	
	
	Manque des dépotoirs et caniveaux dans les villages ;
	Construction des dépotoirs ;

	
	
	
	Dysfonctionnement des comités villageois de salubrité ; 
	Salubrité publique, IEC et gestion des ordures ;

	
	
	
	Insuffisance de matériel de salubrité ; 
	Redynamisation et mise en place des comités villageois de salubrité (CVS) et des CGPE ;

	
	
	
	Insuffisance des périmètres anti bourbier (PAB) aux puits ; 
	Organisation des journées de salubrité dans les villages et autour des PEM, des marchés, des écoles, des centres de santé ;

	
	
	
	Insuffisance de sensibilisation sur l’hygiène et l’assainissement.
	Dotation des comités en matériel de salubrité ;

	
	
	
	 
	Construction des périmètres anti bourbier ;

	
	
	
	
	Sensibilisation sur l’hygiène alimentaire et le lavage des mains et l’hygiène globale ;

	
	
	
	
	Lutte contre la prolifération des déchets plastiques.

	
	
	
	
	Actions de formation sur l’hygiène de l’eau, l’hygiène corporelle, l’hygiène menstruelle et sur la salubrité

	Commerce et transport
	Existence de marché hebdomadaire
	. structuration des exploitants des taxis motos (kabou-kabou et de taxi de brousse
	Absence de marché de marchés aménagés ;
	ü  Existence de marchés hebdomadaires ;

	
	Existence de produits agro-sylvo-pastoraux destinés à la vente ;
	Existence d’une structure intercommunale d’entretien des routes en terre
	Caractère informel du commerce ;
	Existence de ressources naturelles exploitables ;

	
	Existence de voies de routes et piste rurales ;
	Disponibilité de moyens de transport. variés
	Insuffisance de voies d’accès;
	ü  Existence de routes bitumées et en latérites ;

	
	Echanges commerciaux transfrontaliers
	Existence d’une diversité des moyens transports (Motos, Véhicules Charrettes Bovines ; Vélos)
	Mauvais état des voies d’accès ;
	ü  Existence de pistes rurales praticables ;

	
	Existence d’unités de transformation agro-alimentaire
	Faible pouvoir économique des Femmes et des Jeunes ;
	Concurrence avec les produits extérieurs ;
	Disponibilité de moyens de transport

	
	Présence de boutiques et de points de vente d’articles divers,
	Existence d’agence de transfert d’argent,
	transformation artisanal des produits agro-alimentaires
	Création de petites unités de transformation ;

	
	 
	 
	 
	Promotion D’AGR au profit des Femmes, Jeunes et personnes handicapées, des Femmes, Hommes et des Jeunes 

	
	Existence d’une route Nationale (RN7 sur une distance de 5 Kms) 
	Intenses activités commerciales autour des Produits agro-sylvo-pastoraux sur le marché
	inertie de la structure chargée de l’entretien des routes en terres (CFERA)
	Redynamiser la CFERA.

	
	Présence de routes en terres 
	 Ecchanges transfrontaliers très intenses
	Mauvais état des routes en terres
	Réhabilitation du réseau routier 

	
	Existence des Pistes rurales,
	 
	Faible structuration des opérateurs économiques locaux
	Construction de pistes rurales 

	
	Existence de marché Hebdomadaire
	
	energie electrique insuffisante 
	Extention du réseau Electrique

	
	 
	
	faible pouvoir économique des femmes et des jeunes
	Réhabilitation des routes pistes rurales, 

	
	
	
	Mauvais état des voies d’accès (route en terre) ,
	Création des gares routières, 

	
	
	
	Faible écoulement des produits ;
	Initier des relations intercollectivités en vue d’exploiter les ressources partagées 

	
	
	
	Utilisation artisanale du sel ;
	réhabilitation des sites de sel et de natron

	Artisanat
	Diversité des produits artisanaux ;
	Existence d’artisans professionnels.
	Faible structuration des infrastructures économiques
	promouvoir l'artisanat 

	
	Disponibilité des matières premières ;
	 
	Faible structuration des artisans ;
	faciliter l'accès au marché des produits arisanaux

	PAIX :SECURITE
	Existence de patrouilles départementale
	Couverture de la commune dans la surveillance sécuritaire
	porosité de la frontière
	Mener une plaidoirie pour la création d'un poste de police Nationale

	
	Actions collaboratives de la commune et des citoyens avec les FDS
	Activités de surveillance par les FDS du département et de la région
	faible appui aux patrouilles
	renforcer les équipes de veilles de protection et de prévention des personnes et des biens (dan-Banga)

	
	Existence des comités de veille sécuritaires (Dan-Banga
	Zone couverte par le poste de police frontalier Toungan Djado
	absence d'agent  police Municipale
	augmenter et renforcer les capacités techniques et organisationnelles des dan banga

	
	prise de conscience de la population sur les question de paix et sécurité
	Prticipation de la population par les renseignements à la stabilité de la commune 
	Trafic illicite de produits de tous genre (dont carburant, stupéfiants
	poursuivre les actions d'information et de sensibilisation sur la cohésion sociale et le renforcement de la paix et de la sécurité

	
	
	 
	délinquence juvévénil
	Multiplier les actions de sensibilisations de lutte contre la consommation des stupéfiants en milieu scolaire

	
	
	
	Vente et consommation de stupéfiants et autres produits similaires (en milieu scolaire) 
	promouvoir la pratiques de cc aux jeunes et aux femmes ainsi qu'aux jeunes candidats à l'exode de longue durée

	
	
	
	 Bagares entre individus
	multiplier les prêches pour une paix drable et le renforcement de la tolerance et la non violence

	
	
	
	Conflits agriculteurs éleveurs
	

	
	
	
	Délinquance juvénile
	

	Gouvernance locale et décentralisation 
	Existence de ressources internes mobilisables
	Compétences propres à la commune
	Sous-équipement de la municipalité en moyens informatiques
	Renforcement de capacités des élus locaux sur l décentralisation, sur leurs rôles et responsabilités

	
	Existence d’une administration locale structurée
	Existence de cadre de concertation multi-acteurs et sectoriels
	Insuffisance du personnel propre à la Mairie dans beaucoup de domaines vitaux
	Ténue régulière des réunion de cadre communaux de concertation multi-acteurs

	
	Participation active de la composante féminine et de la jeunesse dans les instances de prises de décisions 
	Compétences transférés (éducation, santé, environnement, hydraulique) par l’Etat
	faible Maitrise des textes sur la décentralisation par les élus, sur  leurs rôles et responsabilités
	Renforment des capacités des agents de l’exécutif sur la gestion administrative, l’orgnisatin du conseil municipal

	
	Existence des structures de la société civile
	 
	Maitrise limitée des Chefs coutumier sur leurs rôles et responsabilités
	 

	
	Présence d’une Mairesse
	Initiatives d’intercollectivités et de cadre de concertation transfrontaliers
	Incivisme fiscal
	Vulgarisation du PDC replanifier

	
	Existence de services d’encadrement (STC, STD)
	 
	Méconnaissance des attributions et rôles des commissions spécialisées
	Mise en place du dispositif de suivi/évaluation du PDC/PIA

	
	Existence de plusieurs filières porteuses
	
	absence d’un dispositif de suivi/évaluation de mise en œuvre de PDC/PIA
	Former les acteurs communaux sur le civisme et la participation citoyenne à la gestion des affaires locales

	
	 
	
	Faible participation citoyenne dans la gestion des affaires locales
	Appuyer le fonctionnement des structures locales de concertation (OSV, COFODEP ,CCi3n ,. FCC, COSAN, Antenne AMD, etc.

	
	
	
	Irrégularité des réunions du Cadre communal de concertation
	 

	
	
	
	 Participation citoyenne aux affaires locales très insuffisante
	 

	
	
	
	Offre de service publics de proximité insuffisante
	 

	
	
	
	stratégies de mobilisations des ressources peu performantes
	Privilégier plus de visibilité dans la réalisation des Investisssements


4. AXES STRATEGIQUES ET OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT
4.1  Revue de la vision de la Commune
D’ici 2035, les Hommes, les Femmes de la commune rurale de Bengou ambitionnent de faire de la CR de Bengou « une commune paisible, unie et solidaire;  où les hommes,  les femmes et les jeunes ont un accès facile, équitable et inclusif aux services sociaux de base;  valorisent leurs potentialités et opportunités, developpent des comportements résilients face aux effets des changements climatiques et participent à son développement économique local.inclusif et durable »
4.2 Mission de la commune

A l’instar des autres entités décentralisées au Niger, la Commune Rurale de Bengou a  une mission de service public. Elle exerce ses compétences dans le respect de l’unité nationale, de l’intégrité du territoire de la République du Niger et de la primauté de l’Etat

Elle est chargée d’offrir de services publics de proximité à la population et de promouvoir son développement économique local. Pour renforcer cette dynamique, la loi l’autorise aux organes de gestion de la commune l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi évaluation son propre développement sur la base d’outils de planification, notamment le Plan de Développement communal replanifi qu’elle se doit de mettre en œuvre dans les cinq prochaines années. 

Pour réussir la mise en œuvre cohérente et participative de cette nouvelle planification du développement local, la Commune Rurale de Bengou en fait une priorité absolue. A ce titre, elle a le devoir de considérer ce document comme, un outil de référence pour toute action de développement. En effet, le PDC replanifié doit avoir le soutien politique nécessaire et suffisant pour être mis en œuvre. Par conséquent, la commune doit mettre tout en œuvrpour mobiliser les ressources humaines, matérielles et financières nécessaires pour sa mise en œuvre. A cet effet, elle initiera une participation inclusive des citoyens (nes) et elle fera le lobbying auprès des partenaires pour des appuis conséquents dans le cadre de la mise en œuvre du PDC.

Enfin une stratégie de communication efficace et concertée sera élaborée pour permettre un meilleur partage de l’information à l’endroit de tous les acteurs concernés
4.3 Axes stratégiques de développement

Tenant compte de la vision de la Commune, de ses contraintes, de ses potentialités ainsi que les orientations du plan de développement regional (PDR) 2022-2026 et du Plan de Développement Economique et Social (PDES) 2022-2026, le PDC 2022-2026 de la Commune Rurale de Bengou est structuré autour des axes stratégiques ci-après:
· Axe N° 1 : Amélioration de la productivité des secteurs agro-sylvo-pastoraux
· Axe N° 2 : Accès équitable et inclusif aux services sociaux de base

· Axe N° 3 : Amélioration de la bonne gouvernance locale

· Axe N° 4 : Inclusion sociale.
4.4 Objectifs de développement

Axe N° 1 : Amélioration de la productivité des secteurs agro-sylvo-pastoraux
a. programme 1 Restauration etprotection des ressources naturelles 
b. contribuer à la revalorisation de la biodiversité
c. Programme  2 accroIssement des productions agricoles
· Rehausser  les rendements  des cultures sous pluies
· rehausser les rendement des cultures maraichères
d. programme  2: Diversification et modernisation des activités d’élevage 

· Diversifier les productions animales.
· Sauvegarder l’environnement contre les effets néfastes des changements climatiques.
e. objectif 3: Promotion du développement de l’artisanat, du commerce et la petite industrie
· Créer les conditions indispensables au développement des produits artisanaux.

Axe N° 2 : Accès équitable des populations aux services sociaux de base

a. Programme 1: Accès à une éducation de base de qualité
· améliorer l’accès équitable et inclusif au sythème scolaire 

· renforcer l’approvisionnement en eau de qualité et l’hygiène/assainisement en milieu scolaire;

· renforcer la fréquentation scolaire 

·  améliorer la qualité de l’enseignement
b. Programme 2: Amélioration de l’état sanitaire des populations
· Renforcer les conditions de travail des agents de Santé

· rehausser la couverture géographique en infrastructures de santé de la commune.

c. Programme 3: Accès des populations à l’eau potable
· Rehausser la couverture en infrastructure hydraulique de la commune

· faciliter l’accès à un service d’hygiène et d’assainissement de qualité .
d. Programme 4: Développement des activités sportives et culturelles
· Contribuer à l’épanouissement des populations notamment les jeunes.

Axe N° 3 : renforcement de la décentralisation et Amélioration de la bonne gouvernance locale 
Programme 1 : Redynamisation du fonctionnement des institutions communales

· Créer les conditions indispensables à l’avènement d’une administration de proximité susceptible de fournir les services sociaux de base aux communautés. 
b. Programme 2 : Sauvegarde de la quiétude sociale au sein de la Commune
· Sauvegarder la quiétude sociale et l’harmonie au sein des communautés.
Axe N° 4 : Inclusion sociale

a. Programme 1 : Participation des groupes sociaux à besoins spécifiques à la gestion communale
· Reforcer les capacités des groupes sociaux à besoins spécifiques en vue de favoriser leur pleine participation dans le système de planification communale.

4.5 Mise en coherence des axes du PDC avec  les ODD, la SDDCI, le PDES, le PDR
4.5.1 Cohérence des axes du PDC avec le PDR

Le PDR 2022-2026 de Dosso vient d’être adopté. En cohérence aux planifications supérieures et aux politiques sectorielles de Développement. Ce plan Comporte troix axes stratégiques de Développement qui sont en adéquaton avec les Axes de Développement du PDC replanifié présenté dans le Tableau ci-après

Tableau N°  : mise en cohérence PDC et PDR

	Axes du PDR
	        Axes stratégiques du PDC                          

	Axe 1 : L’amélioration de l’état nutritionnel et l’accès équitable aux services sociaux de base de qualité ;
	Axe N° 2 : Accès équitable des populations aux services sociaux de base



	Axe 2 : La consolidation de la gouvernance locale et la promotion des conditions de durabilité du développement régional durable ;
	· Axe N° 3 : Amélioration de la bonne gouvernance locale

· Axe N° 4 : Inclusion sociale

	Axe 3 : L’accroissement et la diversification des productions agrosylvopastorales, halieutiques et apicoles en vue  d’une économie régionale compétitive et durable.
	Axe N° 1 : Amélioration de la productivité des secteurs agro-sylvo-pastoraux


4.5.2 Cohérence des axes du PDC avec les ODD
Tableau N°  : Cohérence PDC et ODD

	OBJECTIFS DU DEVELOPPEMENT DURABLE (ODD)
	AXE DU PDC

	ODD 2 : Eliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable 
	Axe N° 1 : Amélioration de la productivité des secteurs agro-sylvo-pastoraux.



	ODD13 : Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions
	

	ODD15 : Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres
	

	ODD3 : Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge
	Axe N° 2 : Accès équitable et inclusif aux services sociaux de base

Axe N° 4 : Inclusion sociale



	ODD4 : Assurer l’accès à tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie
	

	ODD 6 ; Objectif 6. Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon durable
	

	ODD5 : Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles
	Axe N° 2 : Accès équitable et inclusif aux services sociaux de base

· Axe N° 3 : Amélioration de la bonne gouvernance locale

Axe N° 4 : Inclusion sociale

	ODD16 : Promouvoir l’avènement des sociétés pacifiques et 
ouvertes aux fins du développement durables
	· Axe N° 3 : Amélioration de la bonne gouvernance locale

· Axe N° 4 : Inclusion sociale 


4.5.3 Cohérence des objectifs du PDC replanifié avec le PDES-Niger 2022-2026
Tableau N° : Cohérence du PDC avec le PDES

	Axes stratégiques du PDES
	 Axes du PDC

	1 Développement du capital humain, inclusion et solidarité
	· Axe N° 4 : Inclusion sociale
· Axe N° 2 : Accès équitable des populations aux services sociaux de base

	2 Consolidation de la gouvernance, paix et sécurité
	· Axe N° 3 : Amélioration de la bonne gouvernance locale

	3 Accroissement et diversification des productions agrosylvopastorales, halieutiques et apicoles en vue  d’une économie régionale compétitive et durable.
	· Axe N° 1 : Amélioration de la productivité des secteurs agro-sylvo-pastoraux


4.5.4 Cohérence des axes du PDC et « l’I3N »
Tableau N°26 : cohérence du PDC avec l’i3N

	Axes de l’I3N
	 Axes PDC

	Amélioration de la résilience de la population face aux changements climatiques, crises et catastrophes
	Axe N° 1 : Amélioration de la productivité des secteurs agro-sylvo-pastoraux



	Accroissement et diversification des productions agro-sylvo -pastorales et halieutiques
	Axe N° 1 : Amélioration de la productivité des secteurs agro-sylvo-pastoraux

	Amélioration de l’état nutritionnel des nigériennes et nigériens
	· Axe N° 2 : Accès équitable des populations aux services sociaux de base

· Axe N° 4 : Inclusion sociale


5. PLANS  D’ACTIONS ET D’INVESTISSEMENT
5.1 Plan d’actions pluri-annuel 

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition des quantités par année

	
	
	
	
	
	
	an1
	an2
	an3
	an4
	an5

	AXE  I : Amélioration de la producivité des secteurs Agro-sylvopastoraux et halieutique

	Les ressources naturelles sont sauvegardées et protégées
	protection et restauration de l'environnement 
	 Récupération des terres dégradées sylvicoles
	Ha
	500
	Commune
	100
	100
	100
	100
	100

	
	
	Tratement de koris
	Km
	17
	Bengou, Hamdallaye Garin Tomo
	6
	6
	5
	 
	 

	
	
	Aménagement  des mares
	Mare aménagée
	6
	Tounga Goungou et Balé, Foga, Fara Kaya, Machayaet Guimba
	1
	3
	2
	0
	0

	
	Revalorisation de la biodiversité
	 Plantation de noix de rônier (semi-direct)
	noix
	100 000
	commune
	20000
	20000
	20000
	20000
	20000

	
	
	Formation/recyclage des brigadiers forestiers
	séance
	4
	Commune
	 
	1
	1
	1
	1

	
	
	Production de plants 
	Unité
	70 000
	Commune
	10000
	15000
	15000
	15000
	15000

	
	
	Surveillance environnementale
	Mission
	30
	Commune
	6
	6
	6
	6
	6

	
	
	Renforcement des capacités des structures locales de gestion des roneraies (SLGR)
	Séance
	10
	Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Appui à la pratique de la RNA
	Ha
	100 000
	Commune
	20000
	20000
	20000
	20000
	20000

	
	Développement de la fillière de Produits forestières et halieutiques
	Empoissonnement de mare
	Mare empoissonnée
	3
	Toungan  Goungou et Ballé,Guimba
	1
	1
	1
	 
	 

	
	
	appui aux pêcheurs
	Kits
	100
	Toungan  Goungou et Ballé,Guimba
	20
	20
	20
	20
	20

	
	
	construction étangs piscicoles
	Etang
	30
	Bengou, Koira Tégui 2, et Hamdallahi
	6
	6
	6
	6
	6

	
	
	Identification, structuration de la filière des produits forestier non ligneux (Moringa, Gomme arabique, Miel)
	Session (Moringa
	1
	commune
	 
	1
	 
	 
	 

	
	
	
	Session (Gomme arabique)
	1
	commune
	 
	1
	 
	 
	 

	
	
	
	Session (Miel)
	1
	commune
	 
	1
	 
	 
	 

	les productions agricoles   ont accru
	les rendement des cultures pluviales et Maraichères ont  augmenté
	Doter les producteurs en semences améliorés et adaptés
	Kits
	10 000
	Commune
	2 000
	2 000
	2 000
	2 000
	2 000

	
	
	Dotation des producteurs Maraichers en intrants agricoles
	Kits
	1 500
	Commune
	300
	300
	300
	300
	300

	
	
	Réhabilitation de sites maraichers
	Unité
	2
	Hamdallahi et Koira Tegui 2
	2
	0
	0
	0
	0

	
	
	Aménagement de Sites Maraîchers individuels
	Ha
	75
	Commune
	20
	10
	10
	15
	15

	
	
	Aménagement des sites marîchers collectifs
	Ha
	60
	C0mmune
	10
	10
	10
	10
	20

	
	les productions agricoles sont valorisées
	Formation des producteurs maraichers sur la conservatio/transformation  des produits maraichers
	Sessions
	25
	Commune
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Installation de BC et équipement
	Nombre
	3
	nadewa gouiwa boin aîki
	0
	0
	3
	0
	0

	
	
	Construction et Equipement d'une Maison du Paysan
	U
	1
	Commune
	0
	1
	0
	0
	0

	
	le capital foncier est valorisé et restauré
	Récuperation de terres agricoles
	Ha
	1 000
	Gouiwa, Garin Mallam, Garin Djéffo, Bengou, Koukoki
	0
	200
	200
	300
	300

	
	les conditions d'accès aux services d'accompagnement des producteurs sont améliorées 
	Renforcement de capacités des Organisations des paysannes 
	séance
	60
	Commune
	9
	15
	20
	16
	0

	
	
	Dotation du Sce Communal en Moto 
	Unité
	1
	Commune
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	renforcement de capactés des brigadiens phytosanitaires et équipement
	Sessions
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	les espaces de productions sont sécurisés
	Installation de COFOB et formation
	U
	17
	10 villages agricoles
	5
	3
	3
	3
	3

	
	
	Suivi des activités des COFOB
	U
	20
	Commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	Redynamiation des cofob
	Séance
	1
	Commune
	1
	0
	0
	0
	0

	
	les conditions de  prévention et de gestion des crises alimentaires et de catastrophes sont renforcée
	Installation de SCAPRU
	U
	5
	commune
	0
	0
	0
	5
	0

	
	
	appui à l'opérationnalisation des OSV, scapru, cofocom
	Unité
	20
	Commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	la productivité du secteur de l'élevage est renforcée
	opération d'embouche Bovine 
	unité
	300
	Commune
	0
	75
	75
	75
	75

	
	
	 Balisage de couloirs de passage
	Km
	30
	Commune
	6
	6
	6
	6
	6

	
	
	Délimitation l'Aire de repos 
	KM
	17
	Badaria
	0
	0
	17
	0
	0

	
	
	Lutte contre le Sida Cordifolia
	HA
	100
	Commune
	20
	20
	20
	20
	20

	
	
	Suivi des Epizooties du cheptel
	U
	15
	Commune
	3
	3
	3
	3
	3

	
	les productions animales sont diversifiées 
	 Construction et équipement du service communal de l'Elevage
	U
	1
	Bengou
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	Construction de parc de vaccination
	Unité
	3
	Gouiwa, Bengou,  Garin Tomo
	1
	1
	0
	1
	0

	
	
	Constrction et approvisionnement d'une BAB
	Unité
	3
	Bengou Gouiwa Garin Tomo
	1
	1
	1
	0
	0

	
	
	Réalisation de puits pastoraux
	 Unité 
	2
	Badaria et Nadewa
	1
	1
	0
	0
	0

	
	
	Sensibilisation sur la Loi du Pastoralisme au Niger
	action
	10
	Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	 Construction et équipement d'un marché à bétail
	Unité
	1
	Commune
	 
	1
	 
	 
	 

	
	
	Lutte contre les plantes envahissantes aquatiques
	U
	2
	Commune
	 
	1
	1
	 
	 

	
	
	doter le service d'élevage en moto
	Unité
	1
	Commune
	1
	 
	 
	 
	 

	
	Les activités commerciales, artisanales et de transport et de la petite industrie sont promues
	Appui au développement des filières porteuses
	Unité
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Réorganisation des artisans
	Unité
	2
	Commune
	0
	1
	1
	0
	0

	
	
	Constructions de routes latéritiques
	Km
	35
	Commune
	0
	0
	20
	15
	0

	
	
	Traitement des points critiques
	Unité
	20
	Commune
	0
	5
	5
	5
	5

	
	
	Réhabilitation de routes latéritiques
	Km
	20
	Commune
	0
	5
	5
	5
	5

	
	
	Aménagement de marché hebdomadaire
	Unité
	1
	Bengou
	0
	0
	1
	0
	0

	
	
	Organisation des  des exploitants de carières sel
	Unité
	2
	Commune
	0
	0
	0
	2
	0

	
	
	Insertion socioéconomiques des jeunes (filles et garçon) issus du CFM CCEAJ
	Jeune
	100
	commune
	20
	20
	20
	20
	20

	Axe N° 2 : Accès équitable des populations aux services sociaux de base

	l'accès à une éducation de qualité est facilitée
	l'accès équitable et inclusif au systhème scolaire est amélioré
	 Construction de classes en matériaux définitifs
	Unité
	50
	Commune
	2
	15
	13
	10
	10

	
	
	 Réhabilitation de salles de classes
	Unité
	12
	Commune
	 
	3
	3
	3
	3

	
	
	Confection de tables bancs
	Unité
	400
	Commune
	100
	75
	75
	75
	75

	
	
	 Réhabilitation des tables bancs
	Unité
	525
	Commune
	25
	125
	125
	125
	125

	
	
	Clôture des écoles
	Unité
	4
	Commune
	 
	1
	1
	1
	1

	
	
	Dotation des établissements scolaires en Tableaux à chevalet
	Unité
	10
	Commune
	 
	5
	5
	 
	 

	
	l'approvissionnement en eau potable et de services d'hygiène et d'assainissement du milieu scolaire est renforcé
	Réalisation de points d'eau modernes dans les écoles
	Unité
	5
	Garin Tomo GOUIWA, awala, Gazila Koukoki
	 
	5
	 
	 
	 

	
	
	Réalisation de Latrines Scolaires dans les écoles
	Unité
	8
	Garin Malam,  Ecole  Quartier, Bengou, Ecole Est, Koira Tagui 1 Gazila,  Nadewa,Rountowa, oukoki
	 
	4
	4
	 
	 

	
	
	Information/sensibilisation sur l 'Hygiène menstruelle à l'endroit de la  Fille à l'école
	session
	10
	Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Octroi de Kits d'hygiéne menstruelle aux Jeunes Filles à l'école
	kits
	1 000
	Commune
	200
	200
	200
	200
	200

	
	la fréquentaion scolaire est réhaussée
	 Sensibilsation sur la fréquentation scolaire
	Séance
	10
	Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Information/sensibilisation sur la scolarisation de la jeune Fille et son maintien en milieu scolaire
	action
	5
	Comme
	1
	1
	1
	1
	1

	
	la qualité de l'enseignement scolaire est améliorée
	Appui à l'organisation des  CAPED 
	Unité
	40
	Commune
	8
	8
	8
	8
	8

	
	
	:Renforcement des capacités des CGDES/AME
	Séance
	10
	Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Formation enseignants en formation inclusive
	Unité
	55
	Commune
	 
	25
	 
	30
	 

	
	
	Octroi de Fournitures Scolaires 
	Kits
	11 500
	Commune
	 
	2 500
	3 000
	3 000
	3 000

	
	
	Rehausser la scolarisation de la jeune fille
	Kits
	5 000
	Commune
	 
	1 000
	1 500
	1 500
	1 000

	
	
	Appui à la  scolarisation des enfants Handicapés ou issus des ménages de personnes handicapées
	kits
	240
	echelle communale
	 
	60
	60
	60
	60

	
	la formation technique et professionnelle est renforcée
	sensibiliser la populaton sur la fréquentation scolaire au Centre de Formation de Métiers (CFM)
	Unité
	5
	Commune
	 
	1
	1
	1
	1

	
	
	Sensibilisation sur l'enrolement inclusif des enfants descolarisés et non scolarisés au CFM et CCAJ
	action
	10
	Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Création Centre d'alphabétisation
	Unité
	30
	Commune
	6
	6
	6
	6
	6

	L'état de santé des populations est amélioré
	les conditions de travail des acteurs de la santé est améliorée
	Sorties foraines
	Sortie
	60
	Commune
	12
	12
	12
	12
	12

	
	
	Sorties mobiles
	Sortie
	60
	Commune
	12
	12
	12
	12
	12

	
	
	Supervision cases de santé
	Mission
	180
	Commune
	36
	36
	36
	36
	36

	
	
	renforcer la  supervision des relais communautaires
	Mission
	120
	Commune
	24
	24
	24
	24
	24

	
	
	 Réunions comités de santé
	Réunion
	20
	Commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	Réunion de coordination avec les relais
	Réunion
	20
	Commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	Sensibilisation sur l'AMD
	Mission
	8
	Commune
	4
	4
	0
	0
	0

	
	
	Recherche des indigents
	Mission
	20
	Commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	Prise en charge des indigents
	Unité
	170
	Commune
	30
	40
	40
	30
	30

	
	
	Renforcement des capacités des agents de santé sur l'AMD
	Séance
	16
	Commune
	4
	4
	4
	4
	 

	
	
	Appui à la gestion des épidémies
	Unité
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	La couverture géographique en infrastructures sanitaires est réhaussée
	Dotation en  lits d'observation
	Unité
	6
	Commune
	6
	 
	 
	 
	 

	
	
	 Clôture CSI Bengou
	Unité
	1
	Commune
	1
	 
	 
	 
	 

	
	
	Acquisition de médicaments et consommables
	Kits
	15
	Commune
	3
	3
	3
	3
	3

	
	
	Transformation case de santé en CSI
	Unité
	3
	Garin Mallam
	 
	1
	1
	1
	0

	
	
	Construction CSI
	Unité
	1
	Garin Gueffo
	0
	0
	1
	0
	0

	
	
	Prise en charge sanitaire des personnes handicapées
	U
	100
	Communes
	0
	25
	25
	25
	25

	
	
	Réalisation de Blocs de Latrines à trois cabines  dans Le CS
	Nombre
	8
	CSI Bengou,  CS Garin Malam, CE Koira Tagui 1 et CS Garin Tomo
	0
	2
	3
	3
	0

	l'offre équitable et inclusive aux services de l'eau potable est améliorée
	la couverture en infrastructures hydraulique est réhaussée
	Réalisation de MAEP multivillages
	Unité
	2
	1:Gouiwa, Garin Mallam, Koro Fadé, INRAN, et Alfa Koira  2:  Hankoura, Koukoki, Daki Oukou Garin Tombo Garin Saley et  Gazila
	 
	1
	1
	 
	 

	
	
	 Réhabilitation d'une MINI-AEP simple
	Unité
	1
	Bengou
	0
	1
	0
	0
	0

	l'offre de service d'hygiène et d'assainissement est  renforcée
	les conditions d'hygiène et d'assainissement sont améliorées 
	Déclenchement ATPC
	Unité
	24
	Commune
	24
	0
	0
	0
	0

	
	
	Sensibilisation sur l'hygiène et l'assainissement
	Séance
	16
	Commune
	0
	4
	4
	4
	4

	
	
	organisation de Journées de salubrité dans la commune
	Journée salubrité
	60
	commune
	12
	12
	12
	12
	12

	les activités sportives et culturelles sont développées
	L'épanouissement des Jeunes est amélioré
	Création d'un complexe sportif
	Unité
	1
	Bengou
	 
	 
	 
	1
	0

	
	
	Organisation de rencontres sportives inter-villageoises
	Séance
	4
	Commune
	 
	1
	1
	1
	1

	
	
	Dynamisation de la citoyenneté culturelle
	Séance
	4
	Commune
	 
	1
	1
	1
	1

	Axe N° 3 : renforcement de la décentralisation et Amélioration de la bonne gouvernance locale

	la décentralisation et la bonne gouvernance locale sont promues 
	les institutions communales fonctionnent ormalement , avec la participation citoyenne dans la gestion des affaires locales
	renforcement de capacités des élus locaux sur la décentralisation et sur leurs rôles et responsabilités
	Séance
	2
	mairie
	0
	1
	0
	0
	1

	
	
	renforcement de capacités des agents de l'administration communale  
	Séance
	3
	Mairie
	1
	1
	1
	0
	0

	
	
	Acquisition d'un véhicule 
	Unité
	1
	Mairie
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	Réhabilitation de la Mairie/équipement
	Unité
	1
	Mairie
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction d'une salle de réunion /Equipement à la mairie
	Unité
	1
	commune
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction de Mur de clôture de la mairie
	ml
	400
	commune
	0
	400
	0
	0
	0

	
	
	Formations des élus locaux  sur la planification locale, la maitrise d'ouvrage communale
	Séance
	1
	commune
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	Mise en place du comité de suivi/évaluation de la mise en œuvre du PDC Replanifié
	Unité
	1
	commune
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	Formation des membres du comité de suivi /evaluation du PDC replanifié
	session
	1
	Commune
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	Expérimentation du budget participatif
	session
	1
	Commune
	1
	0
	0
	0
	0

	
	
	 Suivi de la mise en oeuvre du Budget Participatif
	U
	20
	Commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	Réaliser le Recensement Administratif  de la commune
	U
	1
	Commune
	0
	0
	0
	0
	1

	
	
	Restitution Publique sur l'état général de la Commune 
	Séance
	10
	Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	 Replanification du PDC
	Unité 
	1
	commune
	0
	0
	0
	0
	1

	
	
	Ratissage et exploitation des données du RA
	Unité
	1
	Commune
	1
	0
	0
	0
	0

	
	Les conditions de paix et de sécurité sont réunies
	Organisation de patrouille mixte 
	Séance
	60
	Commune
	12
	12
	12
	12
	12

	
	
	Information Sensibilisation sur le renforcement de la paix et la sécurité
	séance
	20
	Commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	Appui aux comités de veille de sécurité
	Appui
	48
	Commune
	4
	12
	12
	12
	12

	
	
	organiser des séances de causeries dans les villages frontalliers  sur la paix et la sécurité
	séance
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	installation d'une fourrière communale
	Unité
	1
	Bengou
	1
	0
	0
	0
	0

	Axe N° 4 : Inclusion sociale

	Le développement inclusif est promue
	Les conditions d'une participation pleine et entière des groupes sociaux à besoins spécifiques et au développement local  sont crééeS
	AGR au profit des structures féminines 
	Unité
	4
	commune
	0
	4
	0
	0
	0

	
	
	AGR au profit des  structures des jeunes
	Unité
	1
	commune
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	AGR au profit de la structure  personnes handicapées
	Unité
	1
	Commune
	0
	0
	0
	1
	0

	
	
	Appui à la réorganisation des personnes handicapées
	Séance
	1
	Commune
	0
	0
	1
	0
	0

	
	
	Recensement des personnes handicapées
	Séance
	1
	Commune
	0
	1
	0
	0
	0

	
	
	Plaidoyer en faveur de la prise en compte des personnes handicapées dans les politiques
	Séance
	4
	Commune
	0
	1
	1
	1
	1

	
	
	Formations des membres des structures de jeunes et de femmes sur la planification communale
	séance
	4
	 
	0
	1
	1
	1
	1

	
	
	Redynamisation des structures féminines et des jeunes
	Unité
	4
	Commune
	0
	1
	1
	1
	1


5.2 Plan d’investissement pluri-annuel
	Actions
	Unité
	Qté
	Prix unitaire (1000 FCFA)
	Coût total (1000 FCFA)
	Répartition du coût total par année (1000 FCFA)
	Répartition du coût total par source de financement (1000 FCFA)

	
	
	
	
	
	AN1
	AN2
	AN3
	AN4
	AN5
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	AXE  I : Amélioration de la producivité des secteurs Agro-sylvopastoraux et halieutique

	 Récupération des terres dégradées sylvicoles
	Ha
	500
	300
	150 000
	30 000
	30 000
	30 000
	30 000
	30 000
	-
	7 500
	142 500

	Traitement de koris
	Km
	17
	500
	8 500
	3 000
	3 000
	2 500
	-
	-
	-
	425
	8 075

	Aménagement  de mares
	Mare aménagée
	6
	900
	5 400
	900
	2 700
	1 800
	-
	-
	200
	270
	4 930

	 Plantation de noix de rônier (semi-direct)
	noix
	100 000
	0,05
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	250
	-
	4 750

	Formation/recyclage des brigadiers forestiers
	Séance
	4
	500
	2 000
	-
	500
	500
	500
	500
	500
	-
	1 500

	Production de plants 
	Unité
	70 000
	0,45
	31 500
	4 500
	6 750
	6 750
	6 750
	6 750
	1 575
	-
	29 925

	Surveillance environnementale
	Mission
	30
	50
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	1 500
	-
	-

	Renforcement des capacités des structures locales de gestion des roneraies (SLGR)
	Séance
	10
	100
	1 000
	200
	200
	200
	200
	200
	-
	-
	1 000

	Appui à la pratique de la RNA
	Ha
	100 000
	0,7
	70 000
	14 000
	14 000
	14 000
	14 000
	14 000
	3 500
	-
	66 500

	Empoissonnement de mare
	Mare empoissonnée
	3
	1 500
	4 500
	1 500
	1 500
	1 500
	-
	-
	-
	-
	4 500

	appui aux pêcheurs
	Kits
	100
	400
	40 000
	8 000
	8 000
	8 000
	8 000
	8 000
	1 000
	-
	39 000

	Construction étangs piscicoles
	Étang
	30
	500
	15 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	-
	-
	15 000

	Identification, structuration de la filière des produits forestier non ligneux (Moringa, Gomme arabique, Miel)
	Session (Moringa
	1
	300
	300
	-
	300
	-
	-
	-
	-
	-
	300

	
	Session (Gomme arabique)
	1
	300
	300
	-
	300
	-
	-
	-
	-
	-
	300

	
	Session (Miel)
	1
	300
	300
	-
	300
	-
	-
	-
	-
	-
	300

	sous-Total Environnement
	335 300
	66 400
	71 850
	69 550
	63 750
	63 750
	8 525
	8 195
	318 580

	Doter les producteurs en semences améliorés et adaptés
	Kits
	10 000
	7
	70 000
	14 000
	14 000
	14 000
	14 000
	14 000
	3 500
	-
	66 500

	Dotation des producteurs Maraichers en intrants agricoles
	Kits
	1 500
	10
	15 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	-
	-
	15 000

	Réhabilitation de sites maraichers
	Unité
	2
	2 500
	5 000
	5 000
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	5 000

	Aménagement de Sites Maraîchers individuels
	Ha
	75
	4 000
	300 000
	80 000
	40 000
	40 000
	60 000
	60 000
	1 500
	-
	298 500

	Aménagement des sites maraîchers collectifs
	Ha
	60
	  8000
	480 000
	80 000
	80 000
	80 000
	80 000
	160 000
	2 000
	-
	478 000

	Formation des producteurs maraichers sur la conservation/transformation des produits maraichers
	Sessions
	25
	500
	12 500
	2 500
	2 500
	2 500
	2 500
	2 500
	2 500
	-
	10 000

	Installation de BC et équipement
	Unité
	3
	12 000
	36 000
	-
	-
	36 000
	-
	-
	1 800
	-
	34 200

	Construction et Équipement d'une Maison du Paysan
	U
	1
	30 000
	30 000
	-
	30 000
	-
	-
	-
	1 500
	-
	28 500

	Récupération de terres agricoles
	Ha
	1 000
	150
	150 000
	-
	30 000
	30 000
	45 000
	45 000
	-
	7 500
	142 500

	Renforcement de capacités des Organisations des paysannes 
	Séance
	60
	500
	30 000
	4 500
	7 500
	10 000
	8 000
	-
	1 500
	-
	28 500

	Dotation du Sce Communal en Moto 
	Unité
	1
	500
	500
	-
	500
	-
	-
	-
	500
	-
	-

	Renforcement de capacités des brigadiers phytosanitaires et équipement
	Sessions
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	500
	-
	2 000

	Installation de COFOB et formation
	U
	17
	250
	4 250
	1 250
	750
	750
	750
	750
	-
	-
	4 250

	Suivi des activités des COFOB
	U
	20
	50
	1 000
	200
	200
	200
	200
	200
	50
	-
	950

	Redynamisation des Cofob
	Séance
	1
	500
	500
	500
	-
	-
	-
	-
	25
	-
	475

	Installation de SCAPRU
	U
	5
	150
	750
	-
	-
	-
	750
	-
	30
	-
	720

	appui à l'opérationnalisation des OSV, scapru, cofocom
	Unité
	20
	1 000
	20 000
	4 000
	4 000
	4 000
	4 000
	4 000
	1 000
	-
	19 000

	Sous-Total Agriculture
	1 158 000
	195 450
	212 950
	220 950
	218 700
	289 950
	16 405
	7 500
	1 134 095

	Opération d'embouche Bovine 
	unité
	300
	60
	18000
	0
	4500
	4500
	4500
	4500
	0
	1800
	16 200

	 Balisage de couloirs de passage
	Km
	30
	650
	19500
	3900
	3900
	3900
	3900
	3900
	1000
	0
	18500

	Délimitation l'Aire de repos 
	KM
	17
	650
	11050
	0
	0
	11050
	0
	0
	500
	0
	10550

	Lutte contre le Sida Cordifolia
	HA
	100
	150
	15000
	3000
	3000
	3000
	3000
	3000
	750
	750
	13500

	Suivi des Épizooties du cheptel
	U
	15
	30
	450
	90
	90
	90
	90
	90
	30
	0
	420

	 Construction et équipement du service communal de l'Élevage
	U
	1
	7000
	7000
	0
	7000
	0
	0
	0
	500
	0
	6500

	Construction de parc de vaccination
	Unité
	3
	10500
	31500
	10500
	10500
	0
	10500
	0
	1500
	0
	30000

	Construction et approvisionnement de BAB
	Unité
	3
	8000
	24000
	8000
	8000
	8000
	0
	0
	1200
	0
	22800

	Réalisation de puits pastoraux
	Unité
	2
	17500
	35000
	17500
	17500
	0
	0
	0
	1750
	0
	33250

	Sensibilisation sur la Loi du Pastoralisme au Niger
	action
	10
	500
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	250
	0
	4750

	 Construction et équipement d'un marché à bétail
	Unité
	1
	45000
	45000
	0
	45000
	0
	0
	0
	1000
	0
	44000

	Lutte contre les plantes envahissantes aquatiques
	U
	2
	5000
	10000
	0
	5000
	5000
	0
	0
	500
	0
	9500

	Doter le service d'élevage en moto
	Unité
	1
	500
	500
	500
	0
	0
	0
	0
	500
	0
	0

	Sous-Total Élevage
	222 000
	44 490
	105 490
	36 540
	22 990
	12 490
	9 480
	2 550
	209 970

	
	1 715 300
	306 340
	390 290
	327 040
	305 440
	366 190
	34 410
	18 245
	1 662 645

	Appui au développement des filières porteuses
	Unité
	5
	10 000
	50 000
	10 000
	50 000
	10 000
	50 000
	10 000
	2 500
	2 500
	45000

	Réorganisation des artisans
	Session
	2
	500
	1 000
	-
	1 000
	-
	-
	-
	1 000
	-
	0

	Constructions de routes latéritiques
	Km
	35
	20 000
	700 000
	-
	-
	400 000
	300 000
	-
	2 500
	-
	697500

	Traitement des points critiques
	Unité
	20
	10 000
	200 000
	-
	50 000
	50 000
	50 000
	50 000
	-
	-
	200000

	Réhabilitation de routes latéritiques
	Km
	20
	15 000
	300 000
	-
	75 000
	75 000
	75 000
	75 000
	-
	-
	300000

	Aménagement de marché hebdomadaire
	Unité
	1
	50 000
	50 000
	-
	-
	50 000
	-
	-
	2 500
	-
	47500

	Organisation des  exploitants de carrière sel
	Unité
	2
	500
	1 000
	-
	-
	-
	1 000
	-
	-
	-
	1000

	Insertion socioéconomiques des jeunes (filles et garçon) issus du CFM CCEAJ
	Jeune
	100
	150
	15 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	750
	-
	14250

	Sous-Total Activités Commerciales-Artisanales-Transport et Petite Industrie
	3 032 300
	319 340
	569 290
	915 040
	784 440
	504 190
	43 660
	20 745
	2 967 895

	Total Axe 1
	4 747 600
	625 680
	959 580
	1 242 000
	1 089 880
	870 380
	78 070
	38 990
	4 630 540

	Axe N° 2 : Accès équitable des populations aux services sociaux de base

	 Construction de classes en matériaux définitifs
	Unité
	50
	8 000
	400 000
	16 000
	120 000
	104 000
	80 000
	80 000
	20 000
	-
	380 000

	 Réhabilitation de salles de classes
	Unité
	12
	1 500
	18 000
	-
	4 500
	4 500
	4 500
	4 500
	900
	-
	17 100

	Confection de tables bancs
	Unité
	400
	30
	12 000
	3 000
	2 250
	2 250
	2 250
	2 250
	600
	-
	11 400

	 Réhabilitation des tables bancs
	Unité
	525
	15
	7 875
	375
	1 875
	1 875
	1 875
	1 875
	500
	-
	7 375

	Clôture des écoles
	Unité
	4
	20 000
	80 000
	-
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	4 000
	-
	76 000

	Dotation des établissements scolaires en Tableaux à chevalet
	Unité
	10
	15
	150
	-
	75
	75
	-
	-
	150
	-
	-

	Réalisation de point d'eau modernes dans les écoles
	Unité
	5
	30
	150
	-
	150
	-
	-
	-
	-
	-
	150

	Réalisation de Latrines Scolaires dans les écoles
	Unité
	8
	4 500
	36 000
	-
	18 000
	18 000
	-
	-
	1 800
	-
	34 200

	Information/sensibilisation sur l 'Hygiène menstruelle à l'endroit de la Fille à l'école
	Session
	10
	500
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	500
	-
	4 500

	Octroi de Kits d'hygiène menstruelle aux Jeunes Filles à l'école
	kits
	1 000
	500
	500 000
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000
	-
	-
	500 000

	 Sensibilisation sur la fréquentation scolaire
	Séance
	2
	500
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	100
	-
	900

	Information/sensibilisation sur la scolarisation de la jeune Fille et son maintien en milieu scolaire
	Action
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	500
	-
	2 000

	Appui à l'organisation de CAPED 
	Unité
	40
	75
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	500
	-
	2 500

	:Renforcement des capacités des CGDES/AME
	Séance
	10
	300
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	250
	-
	2 750

	Formation des enseignants en formation inclusive
	Unité
	55
	150
	8 250
	-
	3 750
	-
	4 500
	-
	500
	-
	7 750

	Octroi de Fournitures Scolaires 
	Kits
	11 500
	4
	46 000
	-
	10 000
	12 000
	12 000
	12 000
	3 000
	-
	43 000

	Améliorer la scolarisation de la jeune fille
	Kits
	   5000
	6
	30 000
	-
	6 000
	9 000
	9 000
	6 000
	3 000
	-
	27 000

	Appui à la scolarisation des enfants Handicapés ou issus des ménages de personnes handicapées
	kits
	240
	7
	1 680
	-
	420
	420
	420
	420
	50
	-
	1 630

	sensibiliser la population sur la fréquentation scolaire au Centre de Formation de Métiers (CFM)
	Unité
	5
	500
	2 500
	-
	500
	500
	500
	500
	200
	-
	2 300

	Sensibilisation sur l'enrôlement inclusif des enfants déscolarisés et non scolarisés au CFM et CCAJ
	Action
	10
	500
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	500
	-
	4 500

	Création Centre d'alphabétisation
	Unité
	30
	700
	21 000
	4 200
	4 200
	4 200
	4 200
	4 200
	1 500
	-
	19 500

	Sous-Total Éducation
	1 183 105
	128 275
	296 420
	281 520
	243 945
	236 445
	38 550
	-
	1 144 555

	Réalisation de Sorties foraines
	Sortie
	60
	96
	5760
	1152
	1152
	1152
	1152
	1152
	300
	0
	5460

	Réalisation de Sorties mobiles
	Sortie
	60
	175
	10500
	2100
	2100
	2100
	2100
	2100
	500
	0
	10000

	Supervision cases de santé
	U
	180
	17
	3060
	612
	612
	612
	612
	612
	300
	0
	2760

	renforcer la  supervision des relais communautaires
	Mission
	120
	20
	2400
	480
	480
	480
	480
	480
	300
	0
	2100

	 Réunions comités de santé
	Réunion
	20
	90
	1800
	360
	360
	360
	360
	360
	200
	0
	1600

	Réunion de coordination avec les relais
	Réunion
	20
	214
	4280
	856
	856
	856
	856
	856
	280
	0
	4000

	Sensibilisation sur l'AMD
	Mission
	8
	300
	2400
	1200
	1200
	0
	0
	0
	200
	0
	2200

	Recherche des indigents
	Mission
	20
	30
	600
	120
	120
	120
	120
	120
	600
	0
	0

	Prise en charge des indigents
	Unité
	170
	35
	5950
	1050
	1400
	1400
	1050
	1050
	600
	0
	5350

	Renforcement des capacités des agents de santé sur l'AMD
	Séance
	16
	80
	1280
	320
	320
	320
	320
	0
	50
	0
	1230

	Appui à la gestion des épidémies
	Unité
	5
	500
	2500
	500
	500
	500
	500
	500
	250
	0
	2250

	Dotation en  lit d'observation
	Unité
	6
	200
	1200
	1200
	0
	0
	0
	0
	120
	0
	1080

	 Clôture CSI 
	Unité
	1
	15000
	15000
	15000
	0
	0
	0
	0
	500
	0
	14500

	Acquisition de médicaments et consommables
	Kits
	15
	1500
	22500
	4500
	4500
	4500
	4500
	4500
	2500
	0
	20000

	Transformation CS en CSI
	Unité
	3
	20000
	60000
	0
	20000
	20000
	20000
	0
	3000
	0
	57000

	Construction CSI
	Unité
	1
	20000
	20000
	0
	0
	20000
	0
	0
	1000
	0
	19000

	Prise en charge sanitaire des personnes handicapées
	U
	100
	20
	2000
	0
	500
	500
	500
	500
	500
	0
	1500

	Réalisation de Blocs de Latrines à trois cabines  dans les CS
	Unité
	8
	3500
	28000
	0
	7000
	10500
	10500
	0
	1400
	0
	26600

	Total Santé
	189 230
	29 450
	41 100
	63 400
	43 050
	12 230
	12 600
	-
	176 630

	Réalisation de MAEP multi villages
	Unité
	2
	2500
	5000
	0
	2500
	2500
	0
	0
	500
	0
	4500

	 Réhabilitation d'une MINI-AEP simple
	Unité
	1
	400
	400
	0
	400
	0
	0
	0
	400
	0
	0

	Total Hydraulique
	5 400
	-
	2 900
	2 500
	-
	-
	900
	-
	4 500

	Déclenchement ATPC
	Unité
	24
	800
	19 200
	19 200
	-
	-
	-
	-
	1 500
	-
	17 700

	Sensibilisation sur l'hygiène et l'assainissement
	Séance
	16
	300
	4 800
	-
	1 200
	1 200
	1 200
	1 200
	800
	-
	4 000

	Organiser des Journées de salubrité dans la commune
	Journée de salubrité
	60
	150
	9 000
	1 800
	1 800
	1 800
	1 800
	1 800
	500
	-
	8 500

	Total Hygiène-Assainissement
	33 000
	21 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	2 800
	-
	30 200

	Création d'un complexe sportif
	Unité
	1
	30 000
	30 000
	-
	-
	-
	30 000
	-
	3 000
	-
	27 000

	Organisation de rencontres sportives inter-villageoises
	Séance
	4
	500
	2 000
	-
	500
	500
	500
	500
	2 000
	-
	-

	Dynamisation de la citoyenneté culturelle
	Séance
	4
	#######
	4 000
	-
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	200
	-
	3 800

	S-Total Sport.Cult
	36 000
	-
	1 500
	1 500
	31 500
	1 500
	5 200
	-
	30 800

	Total  AXE 2
	1 446 735
	178 725
	344 920
	351 920
	321 495
	253 175
	60 050
	-
	1 386 685

	Axe N° 3 : renforcement de la décentralisation et Amélioration de la bonne gouvernance locale

	Renforcement de capacités des élus locaux sur la décentralisation et sur leurs rôles et responsabilités
	Séance
	2
	1000
	2000
	0
	1000
	0
	0
	1000
	0
	0
	2000

	Renforcement de capacités des agents de l'administration communale  
	Séance
	3
	800
	2400
	800
	800
	800
	0
	0
	200
	0
	2200

	Acquisition d'un véhicule 
	Unité
	1
	7000
	7000
	7000
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	7000

	Réhabilitation de la Mairie et équipement
	Unité
	1
	3000
	3000
	3000
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3000

	Construction d'une salle de réunion et Équipement à la mairie
	Unité
	1
	15000
	15000
	15000
	0
	0
	0
	0
	500
	0
	14500

	Construction de Mur de clôture de la mairie
	ml
	400
	40
	16 000
	0
	16 000
	0
	0
	0
	0
	800
	15200

	Formations des élus locaux sur la planification locale, la maitrise d'ouvrage communale
	Séance
	1
	500
	500
	0
	500
	0
	0
	0
	25
	25
	450

	Mise en place du comité de suivi/évaluation de la mise en œuvre du PDC Replanifié
	Unité
	1
	300
	300
	300
	0
	0
	0
	0
	15
	15
	270

	Formation des membres du comité de suivi /évaluation du PDC replanifié
	session
	1
	1000
	1000
	1000
	0
	0
	0
	0
	50
	50
	900

	Expérimentation du budget participatif
	session
	1
	2500
	2500
	2500
	0
	0
	0
	0
	125
	125
	2250

	 Suivi de la mise en œuvre du Budget Participatif
	U
	20
	200
	4000
	800
	800
	800
	800
	800
	200
	200
	3600

	Réaliser le recensement administratif de la commune
	U
	1
	5000
	5000
	0
	0
	0
	0
	5000
	250
	250
	4500

	Restitution Publique sur l'état général de la Commune 
	Séance
	10
	900
	9000
	1800
	1800
	1800
	1800
	1800
	450
	450
	8100

	 Replanification du PDC
	Unité
	1
	7000
	7000
	0
	0
	0
	0
	7000
	350
	350
	6300

	Ratissage et exploitation des données du RA
	Unité
	1
	1000
	1000
	1000
	0
	0
	0
	0
	50
	50
	900

	Organisation de patrouille mixte 
	Séance
	60
	80
	4800
	960
	960
	960
	960
	960
	250
	0
	4550

	Information Sensibilisation sur le renforcement de la paix et la sécurité
	séance
	20
	150
	3000
	600
	600
	600
	600
	600
	250
	0
	2750

	Appui aux comités de veille de sécurité
	Appui
	48
	100
	4800
	400
	1200
	1200
	1200
	1200
	250
	0
	4550

	Organiser des séances de causeries entre femmes sur la paix et la sécurité
	séance
	5
	300
	1500
	300
	300
	300
	300
	300
	50
	0
	1450

	installation d'une fourrière communale
	unité
	1
	3000
	3000
	3000
	0
	0
	0
	0
	150
	0
	2850

	Total AXE 3
	92 800
	38 460
	23 960
	6 460
	5 660
	18 660
	3 165
	2 315
	87 320

	Axe N° 4 : Inclusion sociale

	Insertion socioéconomique des jeunes issus du CFM CEAJ
	jeunes
	100
	100
	10000
	200
	200
	200
	200
	200
	1500
	0
	8500

	AGR au profit des structures féminines 
	Unité
	4
	5000
	20000
	0
	20000
	0
	0
	0
	1500
	0
	18500

	AGR au profit des structures des  jeunes
	Unité
	1
	3000
	3000
	0
	3000
	0
	0
	0
	300
	0
	2700

	AGR au profit des structures des personnes handicapées
	Unité
	1
	3000
	3000
	0
	0
	0
	3000
	0
	300
	0
	2700

	Sous-Total-Autonomisation des femmes/jeunes et pers hand
	36 000
	200
	23 200
	200
	3 200
	200
	3 600
	-
	32 400

	Appui à la réorganisation des personnes handicapées
	Séance
	1
	500
	500
	0
	0
	500
	0
	0
	25
	0
	475

	Recensement des personnes handicapées
	Opération
	1
	500
	500
	0
	500
	0
	0
	0
	75
	0
	425

	Plaidoyer en faveur de la prise en compte des personnes handicapées dans les politiques
	Séance
	4
	500
	2000
	0
	500
	500
	500
	500
	100
	0
	1900

	Formations des membres des structures de jeunes et de femmes sur la planification communale
	séance
	4
	1000
	4000
	0
	1000
	1000
	1000
	1000
	500
	0
	3500

	Redynamisation des structures féminines et de jeunes
	Unité
	4
	500
	2000
	0
	500
	500
	500
	500
	0
	0
	2000

	Sous-Total
	9 000
	-
	2 500
	2 500
	2 000
	2 000
	700
	-
	8 300

	 Total Axe 4 
	
	
	
	45 000
	200
	25 700
	2 700
	5 200
	2 200
	4 300
	-
	40 700

	TOTAL PDC
	6 332 135
	843 065
	  843 065    
	1 354 160
	1 603 160
	1 144 415
	145 585
	41 305
	6 145 245

	POURCENTAGE
	100
	13,31
	21,38
	25,31
	22,46
	18,07
	2,30
	0,65
	97,03


Plan de financement du PDC replanifié de la CR de Bengou 

Unité : 1000 Francs CFA

	AXES
	TOTAL

	PLAN DE FINANCEMENT

	
	
	COMMUNE
	BENEFICIAIRES 
	PTFS

	AXE  I : Amélioration de la producivité des secteurs Agro-sylvopastoraux et halieutique
	         4 747 600    
	            78 070    
	         38 990    
	         4 630 540    

	Axe N° 2 : Accès équitable des populations aux services sociaux de base
	         1 446 735    
	            60 050    
	                  -      
	         1 386 685    

	Axe N° 3 : renforcement de la décentralisation et Amélioration de la bonne gouvernance locale
	               92 800    
	              3 165    
	            2 315    
	               87 320    

	Axe N° 4 : Inclusion sociale
	               45 000    
	              4 300    
	                  -      
	               40 700    

	TOTAL PDC
	         6 332 135    
	         145 585    
	         41 305    
	         6 145 245    

	%
	100,00%
	2,30%
	0,65%
	97,05%


6. CADRE INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE
6.1Ancrage

La responsabilité de la mise en oeuvre du PDC incombe globalement à la Commune à travers l’exécutif et le conseil municipal. Ces deux (2) organes sont chargés du développement socioéconomique de la Commune. Dans ce sens, l’instrument de planification communale aura comme structure d’ancrage la Commune, sous la responsabilité directe du Maire, Président du Conseil Municipal de la Commune.

6.2 Rôle des différents acteurs

La mise en œuvre du PDC fait intervenir plusieurs acteurs dont chacun joue un rôle bien déterminé. Parmi ces acteurs, l’organe exécutif ayant le Maire à sa tête, les organisations communautaires de base et la population qui, elles aussi, ont une grande responsabilité dans la réussite des actions de développement. Mais les acteurs les plus attendus sont les partenaires techniques et financiers et la cooperation décentralisée, et les actions partagées en intercollectivité.. En effet, l’essentiel du financement du PDC est attendu de ces partenaires extérieurs compte tenu de l‘état de pauvreté des populations et la rareté des ressources de la municipalité. En tout état de cause, c’est l’équipe de l’exécutif, à travers l’implication des commissions spécialisées, qui a l’autorité morale et politique pour déterminer les services à offrir aux populations, la manière de les offrir, le type et le volume des ressources à utiliser. Le Maire, de par ses responsabilités, a également la charge de promouvoir un environnement favorable au développement local par le biais de mesures et réglementations qui visent non seulement les améliorations du bien-être économique et social de la population mais aussi l’accumulation du capital économique, social et humain, tout en sécurisant les populations et leurs biens.
6.3 Mécanisme de financement.

6.3.1 Mobilisation des ressources internes

Elle sera basée en grande partie sur le recouvrement des impôts et taxes municipaux. Pour cela, la Commune devra poursuivre le combat contre  l’incivisme fiscal. Par ailleurs, les autres taxes doivent également être collectées en utilisant des stratégies pouvant encourager les bons payeurs et les bons percepteurs avec des innovations fiscales durabls et acceptées par tous. Les différentes contributions des bénéficiaires et de la Commune doivent être mobilisées à temps afin de susciter les appuis extérieurs. Le conseil municipal approchera également les autres acteurs dont la diaspora pour chercher les moyens de financement de son PDC.

Enfin, le conseil municipal doit mener une offensive vers la promotion de la  coopération décentralisée et des actions d’intercollectivités en vue d’initier des actions d’aménagement des ressources partagées. Ces actions de mobilisation doivent être guidées par la transparence et la bonne gouvernance dans la gestion des ressources de la Commune.

6.3.2 Mobilisation des ressources de l’Etat et des partenaires

C’est le financement pris en charge par l’Etat, les Projets, les Programmes et la diaspora. Compte tenu de l’importance de ces acteurs dans le financement du PDC, la Commune devra développer le partenariat. Dans ce cadre, la mobilisation des ressources externes recommande la mise sur pied d’un important travail de lobbying et d’une large diffusion du PDC. C’est l’un des rôles de l’appareil exécutif de la commune. En face de ces partenaires, il faudrait retenir les communautés, principaux bénéficiaires des actions de développement, la diaspora et le secteur privé. 

· La commune : Le PDC est l’outil d’orientation et de décision de toutes les actions de développement de la commune. A cet égard, c’est d’abord à l’institution communale et à ses organes que revient la responsabilité d’en assurer le financement au premier plan. Ainsi, chaque année, le conseil municipal inscrira dans le budget municipal des prévisions de ressources en vue de contribuer au financement du PDC. Cela veut dire qu’à chaque exercice budgétaire, les élus locaux affecteront une partie de leurs ressources budgétaires au Plan d’Investissement Annuel (PIA) au titre de l’apport du budget communal au financement du PDC. En effet, le plan de financement du PDC prévoit la contribution du budget communal dont 45% au moins du budget général devrait être affecté aux investissements. Et, ce seuil étant le plancher requis par la loi, rien n’interdit aux organes municipaux de faire des prévisions budgétaires bien au-dessus. 
· Les communautés : principaux bénéficiaires des actions de développement, les communautés seront également mises à contribution pour le financement du présent PDC. Cet apport des communautés peut revêtir plusieurs formes. Il peut être en effet en nature, physique ou financier, en fonction de l’investissement envisagé. Du reste, certaines politiques sectorielles de l’Etat se sont déjà inscrites dans une telle logique, notamment en matière d’infrastructures hydrauliques.
· La diaspora : l’effectif des communautés de la Commune Rurale de Yelou à l’extérieur est très important, particulièrement dans les Etats voisins (Nigeria et Bénin). La diaspora constitue de ce fait, une source de financement potentielle pour la mise en œuvre du PDC. Mais faut-il qu’elle se sente concerner ? Aussi, bon nombre de ces compatriotes ont tissé des relations multiformes avec des opérateurs économiques locaux. Une offensive de la municipalité vers cette composante de la population permettra sans nul doute d’accroître la mobilisation des ressources.

· Le secteur privé : Dans le cadre du partenariat entre secteur public- secteur privé, celui-ci n’est pas également en reste dans le financement du PDC. Plusieurs investissements prévus peuvent directement ls intéresser, en particulier ceux portant sur le renforcement des infrastructures socioéconomiques ou sur les mesures de relance de l’économie. A ce titre, le secteur privé est aussi appelé à contribuer au financement de ce plan.
· Les partenaires techniques et financiers de la commune : En raison du volume financier nécessaire à la réalisation des objectifs poursuivis par le présent PDC d’une part et de la pauvreté ambiante qui prévaut dans les rangs des populations, il va sans dire que les contributions locales (celles de la commune, des communautés et du secteur privé) ne sauraient suffisantes, pour réunir les moyens financiers requis pour l’exécution réussie des actions de développement retenues à l’horizon quinquennal du plan. Les ressources qu’appelle cette exécution sont sans commune mesure avec les moyens qu’il est objectivement possible de tirer des terroirs, dans un contexte de dégradation généralisée des conditions de vie des ménages. C’est pourquoi, les partenaires techniques et financiers de la collectivité seront largement mis à contribution, plus que tout autre acteur, dans le financement du présent plan. A cet effet, le conseil municipal prendra les engagements nécessaires en vue d’obtenir l’appui de ces partenaires. Des rencontres de type table ronde (prévue dans le plan de marketing du PDC) pourraient également être initiées afin de mobiliser la communauté des partenaires.

6.4 Dispositif de suivi évaluation     

Le conseil municipal étant l’instance habilitée à donner des orientations à l’exécutif pour une bonne mise en œuvre du PDC, il sera créé en son sein une commission qui sera chargée du suivi et de l’évaluation des actions de développement. Ce suivi est une activité périodique de contrôle des realizations de tous les intervenants. L’évaluation consiste à apprécier l’adéquation entre les actions et les objectifs poursuivis et déterminer la pertinence et le réalisme des objectifs visés. Cette évaluation sera réalisée à travers la collecte des informations, le traitement et l’analyse des données. Le PDC sera éventuellement révisé en fonction des changements et les activités seront programmées à nouveau à la fin de chaque année.

Afin d’assurer un suivi- évaluation conséquent du présent PDC, il est important d’abord de mettre en place un comité de suivi- évaluation et de définir clairement un mécanisme approprié pour son opérationnalisation. Le fonctionnement de ce comité est à la charge de la Commune.

Les données du suivi et évaluation seront mises à la disposition de l’exécutif communal qui les publiera auprès des partenaires techniques et financiers de la Commune après leur validation par le Conseil Municipal. La documentation constituée sera gérée par la banque de données du DDDAT/DC de Gaya. Toutefois, le Secrétaire Général de la Commune pourra créer son propre mécanisme d’archivage.

6.4.1 Création et attribution d’un comité de suivi et évaluation

Il sera créé par arrêté du maire, un comité de suivi évaluation de 07 membres, composé comme suit :  

· 2 élus (Présidents de commission) ;

· 2 services techniques déconcentrés de la commune 

· 1 représentant de la société civile ;

· 1 représentante des femmes ;

· 1 représentant des jeunes.

Le comité sera responsable devant le Maire et aura les attributions suivantes :

· Dresser les bilans annuels de mise en oeuvre des PIA;

· Elaborer chaque année le plan d’investissement annuel (PIA) ;

· Suivre et évaluer la mise en œuvre des PIA ;

· Organiser et conduire des planifications/évaluations annuelles ;

· Organiser la collecte des informations liées à l’exécution du plan sur le terrain ;

· Analyser les données collectées;

·  Mesurer l’avancement des plans annuels et du PDC, leurs effets à l’horizon du plan et justifier les écarts ; 

·  Proposer et assurer à temps les réajustements nécessaires ;

· Présenter un rapport annuel d’activités périodiques au conseil communal.

Le comité se réunira suivant un rythme semestriel pour dresser le niveau d’exécution des PIA. Toutefois et au besoin, il peut se réunir sur sollicitation de l’exécutif communal afin de se pencher sur des questions spécifiques liées à la mise en œuvre du PDC. Le comité de suivi et évaluation sera placé sous la tutelle technique de la Direction Départementale de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire de Gaya.

6.4.2 Elaboration d’un mécanisme participatif de suivi évaluation

Le mécanisme de suivi-évaluation sera basé sur le nouveau guide de suivi et évaluation d’un PDC élaboré par le Ministère du Développement Communautaire et de l’Aménagement du Territoire (MAT/DC). En effet, il définit et précise les objectifs, le mandat et les résultats attendus de l’activité de suivi-évaluation, détermine le dispositif à mettre en place en décrivant les indicateurs, les acteurs, les outils et les procédures. Il s’adresse tout d’abord au comité de suivi évaluation mise en place par un arrêté du maire et aux autres acteurs (conseil, commissions spécialisées, services techniques, société civile et population). Ainsi, le mécanisme est élaboré avec comme objectif de permettre aux différents acteurs de disposer des mêmes outils de collecte de données et de consolidation les résultats du PDC. 

Les principaux objectifs du mécanisme de suivi-évaluation sont :

· Corriger les grandes lignes et stratégies d’intervention, la démarche et le concept du plan à temps ;

·  Corriger des erreurs éventuelles dans la planification (réajustement, replanification) ;

·  Améliorer la performance de la mise en œuvre du PDC.

Le mécanisme de suivi- évaluation pourrait être conçu comme suit :  
· La revue annuelle du PDC : cette revue permettra au comité de suivi-évaluation, au  conseil municipal, maître d’ouvrage, de procéder, chaque année à un examen profond du PDC au double plan des objectifs programmés et des investissements effectivement réalisés, sur la base d’une collecte de données relatives à l’exécution du PDC. Ce travail de rapprochement amènera le comité de suivi-évaluation et les élus locaux à constater les écarts entre les objectifs initiaux et les résultats atteints. A cette occasion, toutes les actions programmées au cours de l’année mais non réalisées seront, soit reportées sur les années ultérieures en vertu du caractère glissant de la programmation, soit purement et simplement supprimées du plan, si le conseil municipal estime que les conditions qui ont présidé à leur inscription au plan n’existent plus.  En outre, l’exercice de revue annuelle permettra au Conseil Municipal, sur rapport du comité de suivi-évaluation, de déterminer et de situer toutes les responsabilités liées à l’exécution ou à la non-exécution des activités programmées. Il lui sera ainsi loisible de déclencher au besoin les mesures correctives qu’exige la situation. Les séquences de revue annuelle constituent par ailleurs l’occasion la plus indiquée pour procéder à la réactualisation du PDC lui-même, pour tenir compte de toute nouvelle situation de fait ou de droit intervenue postérieurement à son adoption et sa mise en œuvre. 

· Les indicateurs de suivi-évaluation : pour conduire le suivi-évaluation de la manière la plus participative et donner aux élus locaux et aux autres acteurs communaux des instruments leur permettant d’apprécier concrètement les performances ou les contre-performances constatées, il est fort nécessaire de définir par avance des indicateurs à la fois simples, précis et objectivement vérifiables. A ce effet, des dispositions doivent être prises au sein de la structure en charge du suivi et de l’évaluation pour soigneusement distinguer les indicateurs d’activités et les indicateurs de résultats.  Un tel préalable est d’autant plus nécessaire qu’il permet à tous les acteurs locaux (services techniques, société civile, communautés, etc.) de procéder par eux-mêmes à un tel exercice. Ainsi, les indicateurs à utiliser à l’occasion du suivi et de l’évaluation du présent PDC porteront sur les activités, les résultats immédiats (produits), les résultats à moyen terme (effets) et les résultats à long terme (impacts).

· L’élaboration des PIA. Chaque année, le comité veillera à l’élaboration du PIA au moment de la conception du budget communal pour sa prise en compte.

· L’évaluation des PIA et des actions hors PDC exécutées : le comité dressera le bilan annuel de mise en œuvre des PIA intégrant les activités hors PDC. Cette évaluation fera l’objet d’une validation par le conseil municipal.

6.5 Plan de marketing et popularisation du PDC
6.5.1 Elaboration d’un plan de marketing/Communication autour du PDC

La mise en œuvre du PDC nécessitera, de toute évidence, la mobilisation et l’implication effectives de l’ensemble des acteurs (communautés à la base, conseil communal, services techniques déconcentrés, société civile locale, l’Etat et les partenaires techniques et financiers…). C’est pour donc créer les conditions effectives d’une mobilisation consciente et volontaire des acteurs ci-dessus cités autour du PDC, qu’il est nécessaire d’élaborer un plan de marketing qui se fera à travers des activités de mobilisation sociale, de vulgarisation, de plaidoirie et de communication.

6.5.2 Activités de mobilisation sociale : Confection d’un dépliant présentant le  PDC en tant que produit de marketing

La présentation du PDC en tant que produit de marketing à la population et aux partenaires va se faire au moyen d’un dépliant mettant l’accent sur la mobilisation sociale à travers :

· Le problème central de la Commune ;

· La vision de la Commune ;

· La mission de la Commune ;

· L’objectif global ;

· Les axes stratégiques de développement ;

· Les actions genre et inclusion sociale, bonne gouvernance, VIH Sida ;

· La durabilité, 

· La paix et sécurité.

6.5.3 Activité de plaidoyer: Organisation d’une table ronde des partenaires

Il sera organisé au siège de la commune rurale de Yelou, une table ronde regroupant les partenaires présents au niveau départemental, régional et national. Toutefois et au besoin, cette rencontre peut être délocalisée et tenue ailleurs pour tenir compte de certains paramètres (sécurité ntamment). Au cours de cette table ronde, l’accent sera mis sur :

· Les principales contraintes identifiées ;

· Les orientations du PDC ;

· La mise en cohérence avec les PDR, ODD PDES ;

· Le PIA ;

· La performance de la commune en matière de mobilisation des ressources ;

· L’analyse de la situation financière de la commune sans complaisance afin d’identifier les performances ;

· Le réalisme du coût du PDC ;

· L’investissement par habitant durant les 5 ans ;

· Les coûts des différents axes stratégiques de développement ;

· La participation de la commune et de la population dans le financement du PDC ;

· Les fonds à rechercher auprès des partenaires.

6.5.4 Activités de vulgarisation

La vulgarisation du PDC va se faire concomitamment avec la présentation du produit PDC. Pour rendre accessible le PDC à tous les acteurs, les actions suivantes sont retenues ; 

· Organisation des tournées de vulgarisation du PDC à l’intérieur de la commune au niveau de 3 zones ;

Synthèse du PDC ;

· Multiplication et mise à la disposition des documents imprimés à tous les acteurs ;

· Création de réseaux de distribution au niveau communal, départemental, régional et national ;

· Diffusion du PDC sur le Net.

6.5.5 Promotion du PDC : communication

Comment mobiliser les communautés de base, les partenaires techniques et financiers autour de ce vaste chantier qu’est le PDC ?.

L’impérieuse et urgente necessité pour la Commune de mobiliser les partenaires et les populations autour du PDC, exige la définition et mise en œuvre d

‘une stratégie efficace de communication pour le développement. 

En effet, la réussite du PDC passe nécessairement par la pleine et totale adhésion de l’ensemble des partenaires. Dans cette optique, la communication apparaît comme une pièce maîtresse du dispositif de la mise en œuvre.

Pourquoi communication ? : Parce qu’elle vise à expliquer, sensibiliser et, en définitive, à susciter l’adhésion. La communication dans le cadre du PDC doit recouvrir toutes les formes de l’art de persuader : campagnes d’information et de sensibilisation à travers les medias, l’organisation des foras, des réunions, des ateliers, séminaires, table ronde, l’utilisation des personnes influentes, l’internet, la communication interpersonnelle, l’affichage, pour faire participer l’ensemble des acteurs à  la réussite de la mise en œuvre du  PDC.

En définitive, seule une mobilisation sociale permettra d’amener les populations à comprendre les enjeux du PDC et à prendre conscience de leurs responsabilités afin de les assumer pleinement. C’est pourquoi le processus d’élaboration a retenu la communication ciblant la mobilisation sociale, le plaidoyer et la communication pour un changement de comportement pour promouvoir le PDC de la Commune Rurale de Bengou
6.6 Conditions critiques

La mise en œuvre du PDC peut être influencée par un certain nombre de facteurs, dont la survenance est susceptible d’influencer négativement l’exécution et la mise en œuvre du présent PDC. Ces conditions peuvent être exogènes ou endogènes.

6.6.1 Conditions endogènes

Le PDC peut être confronté aux risques suivants : 

· le non-respect des engagements souscrits par les organes municipaux ou par les communautés, par rapport à la réalisation de telle ou telle activité ;

· la rupture de la cohésion sociale entraînant des troubles à inquiéter sinon dissuader les partenaires d’appui ;

· la non prise en compte suffisante de la dimension environnementale ou d’études d’impact environnemental dans la conception de certains dossiers de projets.

6.6.2 Conditions exogènes

Il s’agit là des situations ou de facteurs complètement externes à la commune, mais susceptibles d’affecter fondamentalement l’exécution du présent PDC. Elles peuvent tenir :

· à l’instabilité politique grave au plan national ;

· au non-respect des engagements financiers pris par les partenaires ;

· à la survenance d’un certain nombre d’événements graves, constitutifs de force majeure ;

· au refus des partenaires de s’inscrire dans la logique du présent PDC.
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� Nouvelles projections démographiques 2012-2024- DRINS


� CGCT


� Offrir des services publics de proximité répondant aux besoins de la population et  et la promotion d’un développement local inclusif, participatif et durable de la commune


� : décret N° 2003-176/PRN/MI/D du 18 juillet 2003, déterminant les modalités de mise à la disposition des services techniques déconcentrés de l’Etat aux collectivités territoriales
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